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L’essor des nouvelles technologies et l’élargissement de la mondiali­
sation ont produit, au cours des dernières décennies, d’importants change­
ments structurels dans les économies développées. Ces évolutions se sont 
traduites par une modification en profondeur de la structure de l’emploi en 
France, caractérisée par une augmentation de la proportion des emplois 
à bas ou haut salaire au détriment des emplois à salaire intermédiaire. 
Conséquence logique de ce phénomène, les emplois de la classe moyenne 
se sont raréfiés ou ont même, pour certains, disparu, contribuant forte­
ment au sentiment d’un déclassement irréversible. Si elle entraîne de vives 
tensions économiques en accroissant les inégalités salariales, la polarisation 
de l’emploi se traduit aussi par une polarisation sociale et politique. 

Afin de comprendre le phénomène, il faut d’abord en examiner les 
contours et l’ampleur. Si la polarisation est un phénomène de fond, elle est 
particulièrement importante dans le secteur des services, qui représente 
désormais plus de 80 % des emplois du secteur privé. Ce secteur, plus 
abrité en terme d’échanges internationaux que le secteur manufacturier, 
a intégré l’utilisation de nombreuses technologies au cours des dernières 
années. Le phénomène de polarisation de l’emploi est omniprésent dans la 
plupart des pays avancés. Son rythme en France est plus soutenu qu’aux 
États-Unis ou au Royaume-Uni et s’accélère même depuis la crise de 
2008. Parce qu’elle modifie la structure de l’emploi, la polarisation a des 
effets très sensibles sur les inégalités salariales. 

Les tendances globales au niveau français se manifestent à la fois dans 
les collectivités territoriales et au sein des industries et des entreprises. 
Ces lieux sont impactés différemment par la mondialisation et l’évolution 
technologique en raison de la nature de leurs activités. La polarisation 
de l’emploi s’explique principalement par des transferts d’emploi entre

EN BREF
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entreprises plutôt que par des modifications de la structure de l’emploi 
au sein des entreprises. Cela est lié à la concentration extrême de 
l’emploi dans un nombre relativement faible d’entreprises. Les modifi­
cations géographiques et sectorielles comptent peu dans l’explication 
des grandes tendances globales au regard des effets au niveau de  
l’entreprise. 

Des politiques publiques ont été mises en place pour dédommager 
partiellement les perdants du changement structurel, mais elles n’ont pu 
contrecarrer le phénomène de polarisation. Pour que le progrès technolo­
gique et la mondialisation bénéficient à tous, il faut des travailleurs à la fois 
capables de maîtriser les nouvelles technologies et dotés des qualifications 
requises pour tirer parti du lot d’avantages que procurent les échanges 
internationaux. Il est d’ailleurs fort possible qu’avec les progrès exponentiels 
de l’intelligence artificielle, de la robotique et des algorithmes, mais aussi 
avec la montée en gamme rapide des pays émergents, les professions 
intellectuelles, plutôt gagnantes au cours des dernières décennies, soient 
amenées à se transformer profondément. En ce sens, il est indispensable 
de renforcer l’efficacité et l’équité de notre système de formation initiale, 
mais aussi celui de la formation permanente. C’est la formation tout au 
long de la vie qui permet d’éviter le déclassement et le chômage. Il faut 
donc que les gains engendrés par le progrès technologique et la mondiali­
sation soient mieux répartis entre les travailleurs, avec plus de gagnants et 
moins de perdants. 

Ariell Reshef est directeur de recherche au CNRS en économie 
(université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) et associé à l’École d’économie 
de Paris. Il est également conseiller scientifique au CEPII. Il étudie les 
facteurs de changement dans la répartition des revenus : évolution 
technologique, mondialisation et déréglementation des marchés 
financiers.
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Farid Toubal est professeur d’économie à l’École normale supé-
rieure de Paris-Saclay, conseiller scientifique au CEPII et membre du 
Conseil d’analyse économique. Ses recherches concernent l’impact de 
la mondialisation sur les marchés du travail, l’évolution technologique et 
l’activité des entreprises multinationales. 

Ils travaillent ensemble sur les questions de changements structurel et 
technologique et de mondialisation en France.
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Introduction
La structure de l’emploi en France a profondément évolué entre 1994 
et 2013. La mondialisation et l’évolution technologique ont redessiné 
la composition de l’emploi en modifiant la demande de travailleurs. 
Ce livre cherche à rendre compte de cette transformation à partir des 
points de vue suivants : l’évolution de la situation en France, la polari
sation de l’emploi et les implications sur les politiques publiques. Pour ce 
faire, nous nous sommes appuyés sur des données administratives com-
plètes couvrant l’ensemble du secteur privé français – tout en laissant de 
côté le secteur public, qui emploie près de 23 % de la population active 
(notamment dans l’administration publique, l’éducation, la santé), car les 
changements de ses niveaux d’emploi et de sa composition obéissent à 
d’autres facteurs. Nous nous sommes intéressés à la période qui a suivi 
la crise de 2008, et avons étudié les évolutions qui diffèrent selon les 
secteurs, les types d’entreprise, les situations géographiques (départe-
ments) et le sexe. En dépit de cette complexité, ces éléments forment un 
ensemble qui explique les contours du paysage changeant de l’emploi en 
France au cours de cette période.

Quatre aspects importants du dynamisme français serviront de toile 
de fond à l’analyse de la polarisation, objet de cette étude. Tout d’abord, la 
mondialisation de la France s’est accrue. Ses niveaux d’exportations et d’im-
portations sont passés de 20 % environ du PIB en 1990 à environ 30 % 
en 2013. Cette évolution reflète, entre autres, la participation accrue de la 
France aux chaînes de valeur mondiales, ainsi que la présence de sociétés 
multinationales sur son territoire et de meilleures performances compéti-
tives. Ensuite, la diffusion des nouvelles technologies s’est développée. Le taux 
de diffusion de l’utilisation d’Internet est par exemple passé à plus de 80 % 
au sein de la population. Plus largement, la part d’emploi des travailleurs 
formés aux technologies qui possèdent des compétences dans le domaine 
des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques 
(STEM) est passée de 9 % en 1990 à 14 % en 2013. Ces professionnels, 
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que nous appellerons « techies » développent, selon Prasanna Tambe et 
Lorin Hitt, de nouvelles technologies, installent et entretiennent les nou-
velles tout comme les anciennes, de même qu’ils forment et soutiennent 
leurs collègues dans l’utilisation de celles-ci. Ils représentent donc un lien 
essentiel entre les progrès technologiques à l’échelle de l’économie et 
l’adoption des technologies au niveau des entreprises1.

L’essor de cette catégorie de travailleurs atteste l’importance accrue 
de ces technologies dans le secteur privé français. En outre, un plus grand 
nombre de femmes françaises travaillent. À l’inverse de la participation 
stable des hommes à la population active, qui se situe à 75 %, la partici-
pation des femmes à la population active est passée de 60,3 % en 1994 
à 67 % en 2013. Ce troisième point, outre qu’il constitue lui-même une 
dimension importante du changement structurel, compte tenu du fait 
que les femmes trouvent majoritairement du travail en dehors du sec-
teur manufacturier, est étroitement lié à un quatrième point, à savoir que 
l’emploi dans le secteur privé en France s’est fortement orienté vers le secteur 
des services. Avec un taux déjà élevé en 1994, se situant à 72 %, le sec-
teur non manufacturier (principalement les services) représentait 81 % 
de l’emploi en 20132. Si ces deux derniers phénomènes ont été observés 
dans de nombreux pays, la tendance est particulièrement forte en France.

La mondialisation et l’évolution technologique sont rarement neutres. 
Par nature, elles ne profitent jamais de manière égale à tous les salariés 
et elles s’accompagnent de répercussions en termes de répartition, ce 
qui entraîne des changements dans la demande adressée aux différents 

1.	 P. Tambe et L. Hitt, « Now it’s personal : offshoring and the shifting skill 
composition of the US information technology workforce », 2012.
2.	 Ces chiffres sont calculés à partir des données de la DADS. L’emploi est défini 
comme le nombre total d’heures payées par les entreprises du secteur privé. Nous 
répartissons les industries manufacturières et non manufacturières selon la classifica-
tion NAF rév. 2. Le secteur non manufacturier comprend toutes les industries qui ne 
sont pas classées dans la catégorie « C » de la classification à un chiffre NAF rév. 2.
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facteurs de production (capital versus travail, main-d’œuvre qualifiée ver­
sus main-d’œuvre non qualifiée, cadres versus ouvriers, etc.). Cela est 
dû au fait que toutes deux augmentent les opportunités économiques 
de certaines activités tout en réduisant celles des autres. En réponse, 
certaines activités (secteurs ou entreprises) se développent tandis que 
d’autres se contractent. Tant que les activités en expansion n’ont pas 
recours aux facteurs de production dans les mêmes proportions que les 
activités qui se contractent, c’est la demande relative à l’égard des fac-
teurs qui change. Et tant que l’offre réagit plus lentement que la demande, 
comme c’est le cas pour l’offre de compétences, les changements dans la 
demande entraînent des résultats importants en termes de répartition. 
C’est l’idée fondamentale de la théorie du commerce international de 
Heckscher et Ohlin, mais elle peut s’appliquer de manière beaucoup plus 
générale. Par conséquent, l’émergence de gagnants et de perdants relève 
de la nature de ces forces à l’œuvre, même si, à long terme, tous peuvent 
en bénéficier3.

Dans ce contexte, il faut garder à l’esprit que les coûts d’ajustement sont 
importants : ils peuvent avoir des conséquences négatives persistantes 
pour certains, voire à terme empêcher les perdants de tirer un bénéfice 
de ces évolutions, même après une longue période4. Ces conséquences 

3.	 Par exemple, les tarifs douaniers sont généralement plus élevés dans les 
industries à bas salaires. La suppression des tarifs douaniers entraîne donc 
généralement des pertes de salaire pour ceux qui sont déjà moins bien rému-
nérés (voir les travaux de N. Gaston et D. Trefler, « Protection, trade and wages : 
evidence from U.S. manufacturing », 1994 et ceux de P. Goldberg et N. Pavcnik 
« Trade, wages, and the political economy of trade protection : evidence from the 
Colombian trade reforms », 2005).
4.	 Cela a été mis en évidence par D. Autor, D. Dorn et G. Hanson, « The 
China syndrome : local labor market effects of import competition in the United 
States », 2013, par R. Dix-Carneiro et B. Kovak, « Trade reform and regional dyna-
mics : evidence from 25 years of Brazilian matched employer-employee data », 2015 
et par M. Amior et A. Manning, « The persistence of local joblessness », 2018.
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négatives peuvent aller bien au-delà de la perte d’emploi et toucher, par 
exemple, la santé individuelle et la disponibilité des services publics5. Le 
coût global de l’ajustement dépend par exemple des conditions macro-
économiques (plus faibles en période de forte croissance économique), 
des institutions d’accompagnement (plus réduites là où il existe plus de 
flexibilité du marché du travail et de prestations sociales) et des politiques 
publiques spécifiques (aide aux perdants du commerce international). Les 
coûts d’ajustement ont tendance à être géographiquement concentrés : 
les secteurs et les entreprises ne sont pas uniformément répartis sur un 
territoire, mais ont plutôt tendance à se regrouper. Outre leur incidence 
inégale, les coûts d’ajustement varient selon les groupes démographiques. 
Ils sont plus élevés chez les travailleurs relativement peu qualifiés et plus 
âgés, de même que chez ceux dont les professions sont globalement plus 
touchées. L’un des objectifs des politiques publiques devrait être de mini-
miser ces coûts d’ajustement. Une façon d’y parvenir consiste à résister au 
changement, mais cela entraîne d’autres coûts pour l’économie. Il s’agira 
plutôt d’examiner ici la nature des changements qui ont bel et bien eu lieu 
et sont encore à l’œuvre. Nous évoquons dans les pages qui suivent des 
politiques qui pourraient permettre de tirer des profits plus importants 
de ces changements, tout en réduisant les coûts qui y sont associés.

Les quatre dimensions du changement – mondialisation, évolution 
technologique, augmentation de la présence des femmes dans la popula-
tion active et essor des services – sont étroitement liées et se manifestent, 
à des degrés divers, dans la polarisation de l’emploi. Nous les décrirons en 
détail au fil de cet opuscule.

Depuis le milieu des années 1990, le marché du travail du secteur privé 
français a connu une forte polarisation de l’emploi. Cela signifie que la 

5.	 Voir les travaux de D. Autor, D. Dorn, G. Hanson et J. Song « Trade adjust-
ment : worker-level evidence », 2014 et de L. Feler et M. Senses, « Trade shocks 
and the provision of local public goods », 2017.
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part de l’emploi des professions rémunérées à un niveau intermédiaire 
a diminué (par exemple, les employés de bureau et les techniciens de 
niveau intermédiaire), tandis que celle de l’emploi des professionnels et 
des cadres à hauts salaires, de même que les emplois dans la vente au 
détail et les services à la personne, ont augmenté. En d’autres termes, les 
emplois de la classe moyenne ont disparu ou se sont raréfiés, tandis que 
ceux des classes supérieures et inférieures prenaient leur place. Au sein 
de ces grandes catégories, il existe des différences importantes selon les 
communautés territoriales, les secteurs et, surtout, les entreprises.

La polarisation des emplois est une force qui a tendance à accroître les 
inégalités de salaires. Cela est le résultat mécanique du recul des emplois 
à salaire intermédiaire et de l’augmentation des emplois à haut et à 
bas salaire. Nos estimations montrent que cet effet est considérable. 
Globalement, la polarisation de l’emploi selon les grandes catégories pro-
fessionnelles contribue massivement à une augmentation des inégalités 
salariales en France, représentant plus que l’augmentation des inégalités 
telle qu’elle est mesurée par les statistiques (au moins 84 % de plus, voir les 
détails dans le calcul, infra, p. 30, encadré 2). D’autres forces et politiques 
publiques ont contrebalancé cet effet, de sorte que l’inégalité globale n’a 
pas augmenté autant qu’elle l’aurait pu.

La polarisation des emplois est plus importante dans le secteur non manu­
facturier qui représente désormais plus de 81 % des emplois du secteur 
privé. En revanche, le secteur manufacturier, qui est plus directement 
touché par la mondialisation, présente une tendance différente, en par-
ticulier une tendance à l’élévation des qualifications. Dans le secteur 
manufacturier, le poids des cadres et des techniciens à hauts salaires dans 
l’emploi augmente, en grande partie aux dépens du nombre d’ouvriers. 
Les ouvriers industriels qualifiés sont moins touchés que les ouvriers 
industriels peu qualifiés. Les secteurs manufacturier et non manufacturier 
affichent des augmentations importantes et persistantes des parts de 
l’emploi des techies.
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Le rythme de polarisation des emplois en France a été particulièrement 
rapide, ce qui peut potentiellement conduire à des tensions économiques 
et sociales. Bien que cette polarisation ait été observée dans d’autres 
économies, comme aux États-Unis et au Royaume-Uni, le rythme des 
changements français a, dans les faits, été plus rapide6. L’une des raisons 
en est la rigidité relative de la structure des salaires. Lorsque les salaires 
s’ajustent moins, l’emploi réagit davantage. En outre, la crise de 2008 a 
accéléré le processus de polarisation de l’emploi, qui était déjà en pro-
gression. Pendant et après la crise, les entreprises ont, plus qu’avant, 
ajusté la composition de leur masse salariale. Dans le même temps, cer-
tains secteurs et certaines régions ont été plus touchés que d’autres, ce 
qui a entraîné des divergences importantes entre eux.

Les forces de la mondialisation et de l’évolution technologique opèrent 
plus par une augmentation des grandes opportunités de croissance des 
entreprises que par un ajustement interne aux entreprises. La polarisation 
est omniprésente. Elle se produit pour l’essentiel (à 80 %) au sein de 
chaque secteur et département français, plutôt que par une recompo-
sition du tissu économique et régional. En parallèle, les changements 
globaux s’expliquent principalement – également dans 80 % des cas à 
peu près – par des transferts d’emploi entre entreprises plutôt que par des 

6.	 Plusieurs projets de recherche menés aux États-Unis (voir, par exemple, 
D. Autor et D. Dorn, « The growth of low-skill service jobs and the polarization 
of the US labor market », 2013) et au Royaume-Uni (voir M. Goos et A. Manning, 
« Lousy and lovely jobs : the rising polarization of work in Britain », 2007) ont mis 
en lumière la polarisation à l’œuvre dans le marché du travail. Le phénomène a 
également été étudié en Allemagne par A. Spitz-Oener, « Technical change, job 
tasks and rising educational demands : looking outside the wage structure », 2006, 
en France par J. Harrigan, A. Reshef et F. Toubal, « The march of the techies : tech-
nology, trade, and job polarization in France, 1994-2007 », 2016, et dans d’autres 
pays européens par A. Adermon et M. Guvstasson, « Job polarization and task-
biased technological change : evidence from Sweden, 1975-2005 », 2005, ainsi que 
par M. Goos, A. Manning et A. Salomons, « Job polarization in Europe », 2009.
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modifications de la structure de l’emploi au sein des entreprises. Cela est 
lié à la concentration extrême de l’emploi dans un nombre relativement 
faible d’entreprises, ce qui est manifeste dans l’ensemble des secteurs et 
des départements.

La polarisation des emplois et la manière spécifique dont elle se manifeste 
ont des implications considérables sur les politiques publiques. À cet égard, 
il faut reconnaître que le phénomène de polarisation de l’emploi diffère 
des évolutions précédentes du marché du travail français et qu’il n’est 
pas anodin. La France a connu par le passé une augmentation massive 
d’offres de travail qualifié. Ce qui constitue à long terme une évolution 
positive, car des travailleurs plus nombreux finissent par être plus qualifiés 
et mieux rémunérés, même s’il y a, naturellement, des coûts d’ajuste-
ment importants à court ou à moyen terme. En revanche, la polarisation 
de l’emploi entraîne à long terme la division sociale, avec une masse de 
travailleurs pauvres, de travailleurs aisés et, entre les deux, un nombre 
limité de travailleurs faisant le lien tant sur le plan économique que social, 
voire politique. À l’ère de Donald Trump et du Brexit, c’est un constat à 
ne pas prendre à la légère. Nous concluons en évoquant les implications 
de cette situation.
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1. Que disent les données sur la polarisation  
de l’emploi ?
Notre principale source est la Déclaration annuelle des données sociales 
(DADS) qui se fonde sur les rapports annuels obligatoires déposés par 
les entreprises employant des salariés en France. Nous nous intéressons 
ici aux travailleurs du secteur privé, y compris les indépendants. Notre 
unité d’analyse du facteur travail est constituée par les heures annuelles 
payées par une entreprise. Le nombre d’heures rémunérées est une 
meilleure mesure économique du facteur travail que le nombre de tra-
vailleurs employés, car il prend en compte aussi bien les heures travaillées 
des travailleurs à temps partiel que celles des travailleurs à temps plein. 
Nous nous sommes focalisés sur le secteur privé, qui représente 77 % 
du total des heures travaillées en France en 2002, c’est là en effet que 
nous nous attendons à observer les répercussions des forces du marché 
telles que la mondialisation et l’évolution technologique (le secteur public 
fonctionnant selon une logique quelque peu différente).

Encadré 1 – Description des données

Nous avons utilisé des données longitudinales détaillées sur l’activité 
économique des entreprises du secteur privé français entre 1994 et 
2013. Nous avons fusionné deux ensembles de données confidentielles 
relatives aux entreprises fournies par différentes administrations fran-
çaises. Le « poste » de la DADS dispose d’informations sur l’emploi 
dans l’entreprise tandis que les douanes fournissent des données sur 
l’entreprise avec des informations sur les importations et les expor
tations. Le processus d’appariement est simple car les entreprises 
françaises sont identifiées par le même numéro (SIREN), qui peut 
être suivi sur plusieurs années dans les deux ensembles de données.

La DADS est obligatoire pour toutes les entreprises employant des 
salariés, les employeurs fournissant des informations sur les salariés
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de chacun de leur établissement. Le fichier de déclaration a une 
finalité administrative à la fois fiscale et sociale. Pour tout contrat de 
travail, chaque entreprise doit déclarer les informations suivantes : la 
profession pour laquelle le travail rémunéré a été effectué, les dates 
de début et de fin de la période de travail rémunéré, le nombre 
d’heures rémunérées, le montant versé, le sexe du travailleur, le 
département géographique et le secteur dans lequel le travail a 
été effectué (ainsi que de nombreuses autres informations). Depuis 
1993, les données DADS ont été révisées pour permettre un traite-
ment complet de tous les salariés. En 2002, certaines améliorations 
du traitement des données ont été introduites, entraînant de petites 
ruptures, ou « sauts », dans les séries temporelles des parts profes-
sionnelles globales entre 2001 et 2002. Les ruptures sont minimes 
en termes relatifs pour nos grandes catégories professionnelles, car 
chaque grande catégorie représente des parts importantes de l’em-
ploi. De plus, ces ruptures ne modifient pas les tendances à moyen 
et à long termes. Pour les plus petites catégories professionnelles, 
les ruptures ne sont pas entièrement négligeables, mais elles ne 
changent pas pour autant les tendances générales.

Nous nous sommes concentrés sur l’échantillon du secteur privé 
en reportant le nombre d’heures travaillées dans les entreprises 
manufacturières et non manufacturières de ce secteur. Le secteur 
manufacturier représente moins de 9 % du nombre total d’entreprises 
et environ 19,2 % du nombre total d’heures rémunérées en 2013.

Heures et nombre d’entreprises du secteur privé (différentes années)

Heures rémunérées 
(en millions)

Nombre  
d’entreprises

1994
2008
2013

21 693
26 349
29 787

1 080 124
1 303 963
1 329 770

Source : DADS, calcul des auteurs.
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L’ensemble des données de la DADS fournit une description 
complète des tâches effectuées par les travailleurs dans chacun des 
codes de classification PCS-ESE (nomenclature des professions et 
catégories socioprofessionnelles des emplois salariés des employeurs 
privés et publics). Une refonte du système de codification a été 
réalisée dans l’application de gestion DADS pour parvenir à une 
PCS-ESE comme indication de la qualification. Ces changements 
intervenus en 2009 ont été pris en compte dans notre analyse.

Nous avons fusionné l’ensemble des données sur les travailleurs 
de la DADS avec la base de données des douanes françaises qui 
répertorie toutes les importations et exportations au niveau de  
l’entreprise. L’échantillon fusionné DADS-douanes sur les entreprises 
privées couvre 84 % des importations et 83 % des exportations 
en 2013. Étant donné que certaines entreprises privées sont enre-
gistrées à l’étranger, elles ne sont pas obligées de déclarer leurs 
données à la DADS, bien qu’elles figurent dans les douanes et 
se voient attribuer un identifiant SIREN. C’est ce qui explique la 
correspondance imparfaite entre les deux ensembles de données.

La France a connu un changement structurel rapide dans tous les 
secteurs au cours des dernières décennies, comme en témoigne l’évo-
lution graduelle de la part de l’emploi dans les services par rapport à 
l’emploi total entre 1994 et 2013 (figure 1). La part des heures payées 
dans le secteur non manufacturier (principalement les services) au sein 
du secteur privé est passée de 72 % en 1994 à 81 % en 2013. Plus de 
huit salariés sur dix travaillent dans ce secteur et la France n’est à cet 
égard pas très différente des autres économies avancées. La tendance 
quasi linéaire et ininterrompue laisse entrevoir une explication tout aussi 
persistante. La croissance de la productivité dans le secteur manufacturier 
étant beaucoup plus rapide que dans le secteur non manufacturier, alors 
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que la demande des ménages en produits manufacturés par rapport aux 
services reste à peu près constante, un nombre relativement moins élevé 
de travailleurs est nécessaire au secteur manufacturier7. L’origine de l’aug-
mentation de la productivité différentielle est à la fois technologique et 
internationale, avec des complémentarités non négligeables.
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Figure 1. Part des heures payées du secteur non manufacturier  
(% du nombre total d’heures, 1994-2013).

Source : DADS, calcul des auteurs.

7.	 Voir W. Baumol, « Macroeconomics of unbalanced growth : the anatomy of 
urban crisis », p. 415-426. Cette explication est cohérente avec les conclusions 
de F. Buera et J. Kaboski, « Can traditional theories of structural change fit the 
data ? », 2009 et d’A. Reshef, « Is technological change biased towards the unskilled 
in services ? An empirical investigation », 2013.
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L’évolution de l’emploi dans le secteur non manufacturier représente 
la plus grande partie de l’économie et de la composition de l’emploi au 
niveau global. Nous examinons ici l’évolution de l’emploi en France princi
palement à travers les modifications structurelles des professions. Dans 
la DADS, chaque emploi est classé selon un code de profession PCS 
(nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles). Après 
avoir exclu les catégories des secteurs agricole et public ainsi que les 
professions libérales8, nous avons regroupé toutes les heures travaillées 
en sept grandes catégories (tableau 1).

Tableau 1 – Répartition et évolution des professions  
et catégories socioprofessionnelles

Catégorie socioprofessionnelle (PCS-ESE) Part dans 
l’emploi 

(%, 1994)

Changement 
(point de pourcen-
tage, 1994-2013)

Salaires 
relatifs 
(1994)

Propriétaires d’entreprise, postes de direction  
et professionnels hautement qualifiés

9,95 2,74 1,96

Artisans

Commerçants et assimilés

Chefs d’entreprise de 10 salariés ou plus

Professeurs, professions scientifiques

Professions de l’information, des arts et des spectacles

Cadres administratifs et commerciaux d’entreprise

1,03

0,91

0,80

0,42

0,48

5,62

– 0,93

– 0,67

– 0,01

– 0,02

0,17

4,90

1,32

1,39

2,70

1,54

1,48

2,04

Techies 9,16 5,18 1,59

Ingénieurs et cadres techniques d’entreprise

Techniciens

3,94

4,58

4,55

1,26

2,04

1,13

8.	 Cette catégorie socioprofessionnelle n’apparaît qu’en 2002 et ne représente 
que 0,11 % du total du nombre d’heures payées et 0,18 % de la masse salariale  
en 2013. 
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Catégorie socioprofessionnelle (PCS-ESE) Part dans 
l’emploi 

(%, 1994)

Changement 
(point de pourcen-
tage, 1994-2013)

Salaires 
relatifs 
(1994)

Professionnels de niveau intermédiaire 4,81 – 0,36 1,15

Professeurs des écoles, instituteurs et assimilés

Professions intermédiaires de la santé et du travail social

Contremaîtres, agents de maîtrise

0,35

1,29

3,31

0,14

0,33

– 0,97

1,05

0,95

1,19

Travailleurs des services 11,19 3,95 0,66

Policiers et militaires

Employés de commerce

Personnels des services directs aux particuliers

0,69

6,18

3,43

0,73

1,83

2,29

0,70

0,65

0,63

Employés de bureau 24,46 – 4,05 1,00

Professions intermédiaires administratives et commer-
ciales des entreprises

Employés administratifs d’entreprise

12,01 

13,04

– 4,04 

– 0,59

1,12 

0,84

Ouvriers qualifiés 26,63 – 3,32 0,82

Ouvriers qualifiés de type industriel

Ouvriers qualifiés de type artisanal

Chauffeurs

Ouvriers qualifiés de la manutention, du magasinage 
et du transport

11,67

9,19

4,65

 
2,37

– 3,94

– 1,11

0,36

 
0,11

0,87

0,73

0,74

 
0,78

Ouvriers non qualifiés 13,81 – 4,14 0,70

Ouvriers non qualifiés de type industriel

Ouvriers non qualifiés de type artisanal

10,15

3,90

– 5,03

0,66

0,71

0,61

Note : le salaire relatif de chaque profession est défini par rapport au salaire médian dans l’économie en 1994. Les 
techies représentent 9,16 % du nombre total d’heures payées dans le secteur privé français. Leur part dans l’emploi 
augmente de 5,18 points de pourcentage pour atteindre 14,34 % en 2013. Ils gagnent 59 % de plus que le salaire 
médian (c’est-à-dire que leur salaire correspond à 1,59 fois le salaire médian).

Source : DADS, calcul des auteurs.
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Si on examine la période complète pour l’ensemble du secteur privé 
français, le tableau 1 montre que les emplois des cadres supérieurs et des 
techies ont fortement progressé par rapport à l’ensemble des emplois du 
secteur privé. La part des ingénieurs et des cadres techniques a notam-
ment plus que doublé sur la période. Celle des emplois des professionnels 
de niveau intermédiaire a diminué, de même que la part des employés 
de bureau qui était l’une des catégories les plus importantes en 1994, 
soit alors environ un quart de l’emploi du secteur privé français. Pour les 
emplois les moins rémunérés, on constate une forte polarisation et des 
indices en lien avec le déclin des emplois fragilisés par l’automatisation et 
la délocalisation. La part des emplois dans les services a considérablement 
augmenté, tandis que celle des travailleurs qualifiés et non qualifiés, qui 
représente une part importante de l’emploi en 1994, a beaucoup dimi-
nué. Les travailleurs des services occupent les emplois les moins bien 
rémunérés en 1994 et gagnent environ 33 % de moins que le salaire 
médian (leur salaire est égal à 0,66 du salaire médian), tandis que les pro-
priétaires d’entreprise, les directeurs et les cadres gagnent 96 % de plus 
que le salaire médian (leur salaire correspond à 1,96 fois le salaire médian).

Afin de visualiser la tendance globale, la figure 2 montre les modifi-
cations des parts horaires de travail par profession pour l’ensemble de 
l’économie de 1994 à 2013. Ce graphique associe des informations utiles 
selon deux dimensions. La première dimension, sur l’axe vertical, repré-
sente les variations de chaque catégorie professionnelle en points de 
pourcentage entre 1994 et 2013 (voir la deuxième colonne du tableau 1). 
La seconde dimension, sur l’axe horizontal, correspond à la distribution 
des parts de l’emploi par catégorie socioprofessionnelle dans l’économie. 
Ces parts s’additionnent pour représenter la totalité de l’économie en 
1994. Les emplois sont classés de gauche à droite en fonction de leur 
position dans la répartition des salaires (voir la dernière colonne du 
tableau 1). Les travailleurs des services représentent environ 11 % des 
emplois en 1994 avec le salaire relatif le plus faible. Les ouvriers non 
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qualifiés représentent autour de 14 % de l’emploi et ont le deuxième 
salaire relatif le plus faible, jusqu’aux propriétaires d’entreprise, postes de 
direction et professionnels hautement qualifiés qui ont le salaire relatif 
le plus élevé.
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Figure 2. Changement des parts de l’emploi (1994-2013).

Source : DADS, calcul des auteurs.

La figure 2 illustre un modèle clair de polarisation de l’emploi. La part 
des heures des propriétaires d’entreprise, des directeurs et des cadres, 
ainsi que des techies, a connu une forte croissance. Celle des professions 
les plus représentées en 1994 – employés de bureau et ouvriers quali-
fiés – a diminué, tandis que les emplois dans les services ont augmenté 
par rapport à l’emploi total. Globalement, la part des professions à hauts 
et bas salaires a augmenté, alors que celle des professions à salaires 
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intermédiaires a diminué. Ce déplacement polarisant de l’emploi de 
niveau intermédiaire dans la distribution des salaires vers les extrêmes a 
augmenté mécaniquement les inégalités.

Pour évaluer ce phénomène, nous avons utilisé une mesure parti
culière des inégalités des revenus salariaux entre les professions, l’écart 
type pondéré des salaires professionnels, avec les parts de l’emploi comme 
pondération, que nous appelons σ. Dans le contexte de polarisation de 
l’emploi et des parts de l’emploi par professions, ce choix est pertinent 
(voir encadré 3, p. 47). Nous avons d’abord calculé la variation de σ 
comme elle apparaît dans les données et nous avons trouvé une augmen-
tation de 6,6 %. Ce qui est cohérent avec d’autres travaux fondés sur les 
données de la DADS, qui constatent une augmentation des inégalités 
en France à partir du milieu des années 19909. Cette augmentation est 
principalement due aux centiles supérieurs de la répartition des salaires, 
qui sont pris en compte dans nos mesures des salaires10. En dehors des 
centiles supérieurs, la répartition des salaires se compresse quelque peu 
dans notre échantillon, principalement en raison de l’augmentation du 
salaire minimum par rapport au salaire médian11.

Nous avons comparé le changement observé dans σ à deux scénarios 
contrefactuels. Dans le premier, nous nous sommes demandé quel serait 
le changement dans les inégalités si les salaires étaient fixés à leurs valeurs 
de 1994 et que seules les parts horaires évoluaient comme indiqué dans 
les données. Dans ce cas, nous avons trouvé que la polarisation des parts 

9.	 Voir, par exemple, O. Godechot, « Is finance responsible for the rise in wage 
inequality in France ? », 2012.
10.	 Pour connaître les parts de revenu en centiles les plus élevées et d’autres 
mesures de l’inégalité, voir la base de données sur les inégalités dans le monde de 
Thomas Piketty, https://wid.world/. Celles-ci sont globalement conformes à nos 
constatations.
11.	 Voir, par exemple, G. Verdugo, « The great compression of the French wage 
structure, 1969-2008 », 2014.
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horaires augmentait le σ contrefactuel de 12,1 %, soit 84 % de plus que 
la véritable augmentation de σ. Dans le second scénario contrefactuel, 
nous nous sommes demandé quel serait le changement dans les inégalités 
si les parts horaires étaient fixées à leurs valeurs de 1994 et que seuls 
les salaires évoluaient comme dans les données, éliminant ainsi la force 
déséquilibrante de la polarisation. Dans ce cas, nous constatons que le σ 
contrefactuel diminue de 2,4 %, soit une réduction des inégalités, ce qui 
représente 37 % de plus que l’augmentation réelle de σ.

Dans l’ensemble, en utilisant les deux méthodes, nous avons trouvé 
que la polarisation des emplois contribuait de manière importante aux 
inégalités, et qu’elle représentait plus que l’augmentation réelle des inéga-
lités dans les données. Si cette polarisation n’avait pas eu lieu, les inégalités 
auraient diminué. Mais il faut lire ces chiffres avec une certaine prudence, 
car les salaires (le prix du travail) et les heures (la quantité) sont détermi-
nés conjointement par les forces de l’offre et de la demande. Cependant, 
ces estimations donnent une bonne idée des grandeurs approximatives 
et elles ne sont pas très éloignées de la réalité12.

Encadré 2 – Contribution aux inégalités de salaires entre  
les professions

Nous avons utilisé une mesure particulière des inégalités des 
revenus salariaux, l’écart type pondéré des salaires entre les profes-
sions, avec la part de l’emploi comme pondération. Cette mesure, 
que nous désignons par σt, a le mérite d’être indépendante de 
l’échelle et donc invariante par rapport aux tendances générales des 

12.	 Une dimension est absente de ces calculs, c’est la variation des inégalités de 
revenus au sein d’une profession. Leur incorporation ne modifie pas le message, à 
savoir que la polarisation des emplois est une force importante qui augmente les 
inégalités.
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salaires nominaux13. Elle permet également d’évaluer la contribution  
des variations de la part de l’emploi par rapport à l’évolution des 
inégalités de salaires entre les professions.

Notre concept de salaire correspond au salaire brut horaire 
avant impôt sur le revenu. Il s’agit de la mesure la plus large du revenu 
salarial disponible dans la DADS. Fait important, cette mesure 
comprend les cotisations sociales des salariés.

Dans notre cas, nous avons utilisé sept professions regroupées, 
donc σt s’écrit mathématiquement ainsi :

st = ao,t(wo,t – wt)2 1
6

7

o = 1

= ao,t(wo,t – 1)2 1
6

7

o = 1

ao,t représente la part de l’emploi de la profession o pour l’année 
t, wo,t correspond au salaire de la profession o pour l’année t divisée 
par le salaire moyen global et —wt représente la moyenne pondérée 
des salaires relatifs wo,t en utilisant les parts de l’emploi comme pon-
dération, ce qui, par construction, est toujours égal à 1. Il n’est pas 
fortuit que wo,t, au cours de la première année, détermine la position 
des occupations sur l’axe x de la figure 2.

Nous trouvons que σ1994 = 0,415 et que σ2013 = 0,442, soit une 
augmentation de 0,027 ou de 6,6 points de pourcentage par rapport 
à 1994. Nous utilisons deux méthodes pour évaluer la contribution 
des variations de la part de l’emploi par rapport à la variation de σt, 
en la comparant, dans les deux cas, à l’augmentation de 6,6 points 
de pourcentage trouvée dans les données. Les deux méthodes 

13.	 Voir F. A. Cowell, Measuring Inequality, 2008. st est équivalent au coefficient 
de variation pondéré des salaires entre les professions, les parts de l’emploi étant 
utilisées comme pondération.
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impliquent un rôle important de la polarisation en tant que force 
augmentant les inégalités de salaires.

Dans la première méthode, nous avons calculé la valeur contre-
factuelle σt en fixant les salaires initiaux en 1994, wo,1994, et en utilisant 
les parts réelles de l’emploi ao,t. Nous constatons que, dans ce cas, 
σ aurait augmenté de 12,1 points de pourcentage, soit 5,5 points 
de pourcentage de plus que dans les données. Cela implique que la 
seule polarisation représente plus que la hausse observée dans les 
inégalités de salaires, soit 84 % de plus, évaluée sur les niveaux de 
salaires de 1994. 

Dans la seconde méthode, nous avons calculé la valeur contrefac-
tuelle σt en fixant les parts d’emploi initiales en 1994, ao,1994, et en 
utilisant les salaires réels wo,t. Nous constatons que, dans ce cas, σ 
aurait diminué de 2,4 points de pourcentage, soit 9 points de pour-
centage de moins que l’augmentation de 6,6 points de pourcentage 
dans les données. Cela implique que si la polarisation n’avait pas eu 
lieu, les inégalités auraient en fait diminué en raison de la compres-
sion salariale entre les professions. Cette diminution compense plus 
que l’augmentation observée, de 37 % supplémentaires.

Notre longue période d’analyse, qui s’étend de 1994 à 2013, inclut 
la crise financière de 2008. Dans les années suivant la crise, la France a 
connu sa récession la plus profonde depuis la Seconde Guerre mondiale, 
avec une contraction de 2,6 % de son PIB, ce qui a eu un effet négatif 
important sur le niveau de l’emploi. Il est vraisemblable que la structure 
de l’emploi, et pas seulement son niveau, a évolué différemment dans la 
période relativement calme qui mène à 2007, par rapport aux années 
postérieures à la crise. En effet, la crise de 2008 a induit des change-
ments qui ont pu atténuer les effets plus constants de la mondialisation 
et de l’évolution technologique sur la structure de l’emploi. Au cours des 

Cep50-Livre.indb   32 20/02/19   12:43



33

années postérieures à la crise en particulier, nous prévoyons une moindre 
croissance de l’emploi des professions à bas salaire, tout simplement 
parce que ces emplois sont les premiers à payer le prix fort de la crise. En 
revanche, les années qui ont précédé la crise de 2008 ont été marquées 
par une réduction du chômage global, principalement due aux chômeurs 
qui ont trouvé des emplois faiblement rémunérés.

Pour examiner les effets de la crise financière sur les variations de 
l’emploi par profession, la figure 3 présente l’évolution de l’emploi global 
par profession avant et après 2008. Afin de faciliter la comparaison, nous 
indiquons dans le tableau 2 les parts des professions au cours de la pre-
mière année de chaque période, le total des changements dans les parts 
des professions et les variations sur la période divisée par le nombre 
d’années que compte la période. Cela permet de comparer la vitesse du 
changement sur des périodes de durée différente.

La partie gauche de la figure 3 représente les variations par profession 
survenues au cours de la période de calme relatif allant de 1994 à 2007, 
tandis que la partie droite montre ces variations pour la période pos-
térieure à la crise. Les axes horizontaux des deux parties de la figure 3 
indiquent la distribution de la part des emplois pour les années de réfé-
rences 1994 et 2008. Les calculs des variations des parts horaires tiennent 
cependant compte des différentes années de base, 1994 et 2008. Ces 
variations sont représentées sur les axes verticaux. En comparant la par-
tie gauche et à la partie droite de la figure 3, il faut prendre en compte 
le fait que les variations survenues entre 1994 et 2007 se produisent sur 
une période de treize années, soit une durée près de trois fois plus longue 
que la période qui s’étend de 2008 à 2013. En d’autres termes, une chute 
de 1 % sur la seconde période se produit trois fois plus rapidement que 
sur la première période.

La figure 3 montre que, dans les années qui ont suivi la crise, le nombre 
d’emplois qualifiés a considérablement diminué. Non seulement la chute 
est beaucoup plus importante qu’auparavant (– 2,6 contre – 0,63 points de 
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Figure 3 – Changement des parts de l’emploi (1994-2007 et 2008-2013).

Source : DADS, calcul des auteurs.

pourcentage), mais elle se produit encore plus rapidement et sur une 
période plus courte. Les baisses de la part des heures des travailleurs 
non qualifiés et des employés de bureau sont moins fortes, mais sur une 
base annuelle (en divisant la variation par le nombre d’années au cours 
desquelles cette variation a lieu), les taux de diminution sont très simi-
laires. La crise ne semble donc pas avoir eu d’incidence majeure sur le 
rythme des variations pour les travailleurs non qualifiés et les employés 
de bureau. Dans l’ensemble, parallèlement à la diminution beaucoup 
plus importante de la part des travailleurs qualifiés, la baisse des emplois 
de salaire intermédiaire s’est intensifiée après 2008 par rapport à la 
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période précédente. La crise a aggravé les forces profondes et structu-
relles de la mondialisation et de l’évolution technologique qui entraînent 
ces pertes d’emplois. Le thème de l’intensification de la polarisation 
due à la crise a également été documenté aux États-Unis14. Cette crise 
a touché les industries de manière différenciée avec, par exemple, un 
impact négatif particulièrement intense sur la construction et la produc-
tion industrielle. Ces industries emploient plus de travailleurs qualifiés 
que d’autres branches de l’économie, ce qui peut donc contribuer à 
expliquer le déclin plus important et plus rapide de ces travailleurs 
après 2008. Cependant, ce n’est probablement pas la cause majeure 
du changement. Comme nous le verrons plus loin au chapitre 4, le rôle 
de la composition industrielle dans l’explication de la polarisation est 
identique avant et après la crise. Une raison plus plausible de l’intensifi-
cation de la polarisation après 2008 peut être trouvée dans la tendance 
des entreprises à reporter leur ajustement interne jusqu’à ce qu’elles 
soient poussées à le faire. Les entreprises ont tendance à reporter le 
licenciement des travailleurs relativement moins productifs ou de ceux 
qui peuvent être remplacés de manière rentable par la délocalisation 
ou les nouvelles technologies en raison des institutions du marché du 
travail ou de considérations d’accumulation de la masse salariale – en 
cas d’incertitude sur le rythme du changement, les entreprises risquent 
alors de ne pas pleinement réagir en se séparant de ces travailleurs. 
Mais lorsqu’une crise majeure se produit, ces considérations sont éclip-
sées par la nécessité de s’adapter rapidement et de réduire les coûts. 
Dans notre cas, cela concerne les travailleurs qualifiés. Conformément à 
ce point de vue, nous verrons au chapitre 4 que l’ajustement au sein des 
entreprises est devenu plus important après la crise de 2008 qu’avant 
celle-ci.

14.	 N. Jaimovich et H. Siu, « The trend is the cycle : job polarization and jobless 
recoveries », 2014.
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Tableau 2 – Changement structurel de l’emploi au niveau agrégé  
au cours des périodes 1994-2014, 1994-2007 et 2008-2013

Catégorie socioprofessionnelle
Part de l’emploi  

en 1994 ( %)

Changement de la part de l’emploi

Total Par an

1994-2014

Management
Techies 
Professionnels de niveau intermédiaire
Travailleurs des services 
Employés de bureau
Ouvriers qualifiés 
Ouvriers non qualifiés 

9,95
9,16
4,81
11,19
24,46
26,63
13,81

2,74
5,18

– 0,36
3,95

– 4,05
– 3,32
– 4,14

0,14
0,27
-0,02
0,21

– 0,21
– 0,17
– 0,22

1994-2007

Management
Techies 
Professionnels de niveau intermédiaire
Travailleurs des services 
Employés de bureau
Ouvriers qualifiés 
Ouvriers non qualifiés 

9,95
9,16
4,81
11,19
24,46
26,63
13,81

0,37
3,17

– 0,26
3,04

– 3,15
– 0,62
– 2,56

0,03
0,24

– 0,02
0,23

– 0,24
– 0,05
– 0,2

2008-2013

Management
Techies
Professionnels de niveau intermédiaire
Travailleurs des services 
Employés de bureau
Ouvriers qualifiés 
Ouvriers non qualifiés 

10,4
12,53
4,64
14,39
21,27
25,91
10,87

2,29
1,81

– 0,19
0,75

– 0,85
– 2,6
– 1,2

0,46
0,36

– 0,04
0,15

– 0,17
– 0,52
– 0,24

Remarque : la variation totale en parts horaires correspond à la période dans chaque partie. La variation annuelle 
représente la variation totale divisée par le nombre d’années au cours duquel le changement a lieu et indique la 
vitesse du changement.

Source : DADS, calcul des auteurs.
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L’augmentation des emplois de services est bien moins prononcée après 
la crise de 2008. Cela est dû à la contraction des activités en France, mais 
aussi, mécaniquement, à la période d’analyse relativement plus courte com-
prise entre 2008 et 2013. Même sur une base annuelle, cet accroissement 
durant la période postérieure à la crise est plus lent d’un tiers. Il est inté-
ressant de noter que nous observons une augmentation importante de la 
part horaire des propriétaires d’entreprise, des dirigeants et des cadres au 
cours de la période de contraction. Cette variation est très forte sur une 
base annuelle, juste derrière le taux de diminution de la part des travail-
leurs qualifiés. Il s’agit d’une conséquence de l’incidence de l’augmentation 
du chômage, provenant de manière disproportionnée des travailleurs des 
services employés avant la crise, ce qui a entraîné une hausse mécanique 
du nombre de cadres et de professionnels hautement qualifiés. Comme 
pour les cadres, la part horaire des techies augmente plus rapidement dans 
la période postérieure à la crise sur une base annuelle – bien que l’effet 
cumulatif soit plus faible en raison de la période plus réduite. Les travailleurs 
appartenant à ces professions étant généralement plus protégés que les 
autres – en raison de leurs contrats de travail, de l’utilité de leurs compé-
tences ou de leur position plus élevée dans la hiérarchie des entreprises –, 
la crise a augmenté mécaniquement leurs parts, de la même manière qu’elle 
a réduit l’emploi en général.

Dans l’ensemble, la polarisation s’est poursuivie ou même intensifiée 
après la crise de 2008 à presque tous les égards.

Nous allons maintenant analyser le secteur manufacturier indépendam-
ment du reste de l’économie. Ce secteur est plus directement exposé à la 
concurrence des importations et contribue à l’essentiel des exportations, il 
s’agit donc d’un affinement utile de la situation économique globale illustrée 
aux figures 2 et 3. Nous commencerons par le secteur non manufacturier. 
La figure 4 montre que la polarisation dans ce secteur suit un schéma simi-
laire à celui du secteur privé global. Cela n’est pas surprenant, car le secteur 
non manufacturier représente l’essentiel des emplois du secteur privé.
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non manufacturier (1994-2007 et 2008-2013).

Source : DADS, calcul des auteurs.

Mais la tendance est très différente pour le secteur manufacturier, 
comme le montre la figure 5. Tout d’abord, il faut noter que l’échelle 
des changements est beaucoup plus grande dans le secteur manufactu-
rier que non manufacturier. Dans l’industrie manufacturière, au cours des 
deux périodes, le facteur essentiel est une amélioration substantielle des 
compétences. Entre 1994 et 2007, le progrès des compétences revêt trois 
dimensions. Tout d’abord, chez les travailleurs de l’industrie, la part des 
heures travaillées des travailleurs qualifiés a augmenté tandis que celle des 
travailleurs non qualifiés a diminué. Ensuite, on constate une réduction 
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du nombre des parts horaires des employés de bureau et, enfin, une 
augmentation de la part de l’emploi des techies.
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Figure 5 – Changement des parts de l’emploi  
dans le secteur manufacturier (1994-2007 et 2008-2013).

Source : DADS, calcul des auteurs.

Les tendances décrites précédemment peuvent masquer de profondes 
différences entre les travailleurs au sein de chacune des grandes catégories 
socioprofessionnelles. Ainsi, aux États-Unis, par exemple, la polarisation 
est principalement liée aux tendances de l’emploi des femmes15.

15.	 F. Cerina, A. Mauro et M. Rendall, « The role of gender in employment 
polarization », 2017.
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La part des femmes dans l’emploi augmente à la fois au bas et au sommet 
de la répartition des compétences, générant ainsi un graphique typique 
de polarisation en forme de U. Cette tendance est moins prononcée 
chez les hommes. Parallèlement à l’augmentation de la participation des 
femmes à la population active et à l’emploi, la polarisation de l’emploi des 
femmes est à la source de la tendance totale observée aux États-Unis. 
Son origine est peut-être à chercher dans le fait que les avantages compa-
rés des femmes et des hommes diffèrent, les femmes ayant un avantage 
comparatif par rapport aux hommes dans les tâches intellectuelles, alors 
que les hommes ont un avantage comparatif dans les tâches physiques 
(« cerveau versus muscles »). Ce phénomène pourrait être également 
vrai en France où la part des femmes dans l’emploi est passée de 44,3 % 
en 1994 à 48 % en 2013. 

En prenant en compte les femmes séparément dans les deux der-
nières colonnes du tableau 3, la décomposition montre que près des 
deux tiers d’entre elles occupent un emploi de service ou de bureau 
en 1994. Chez les femmes, la part des emplois à haute et faible rému-
nération a augmenté, tandis que les emplois se situant au milieu de la 
distribution des salaires ont chuté. Dans l’ensemble, les hommes et les 
femmes présentent une polarisation de l’emploi, mais avec des différences 
importantes (voir figure 6).

La figure 6 montre l’évolution des parts de l’emploi des femmes et 
des hommes dans l’ensemble de l’économie, sur toute la période d’ana-
lyse. Contrairement à la tendance en cours aux États-Unis, les hommes 
comme les femmes structurent le phénomène de polarisation, avec tou-
tefois des différences importantes selon les professions. Globalement, la 
modification de la composition par sexe des travailleurs sur le marché du 
travail ne contribue pas de manière importante à la polarisation (calcul à 
la base de cette affirmation non présenté ici). Cependant, certains faits 
frappants se dégagent d’une profession à l’autre. Les femmes sont prin-
cipalement à l’origine de l’augmentation de la part horaire des cadres et 
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des professionnels hautement qualifiés, alors que leur salaire relatif est 
légèrement inférieur au salaire relatif des hommes dans cette catégorie 
professionnelle. En revanche, les hommes sont plus représentés parmi les 
techies que les femmes, alors qu’il n’y a pas d’écart salarial significatif entre 
eux dans cette catégorie professionnelle.

Tableau 3 – Distribution de l’emploi par genre  
et catégorie socioprofessionelle (1994-2013)

Catégorie  
socioprofessionnelle

Population totale Femme

Part de 
l’emploi 
en 1994 

(%)

Changement 
de la part 

de l’emploi, 
1994-2013

Part de 
l’emploi 
en 1994 

(%)

Changement 
de la part 

de l’emploi, 
1994-2013

Propriétaires d’entreprise, postes de direc-
tion et professionnels hautement qualifiés

9,95 2,74 7,98 5,96

Techies 9,16 5,18 3,3 3,49

Professionnels de niveau intermédiaire 4,81 – 0,36 4,14 0,42

Travailleurs des services 11,19 3,95 19,85 3,34

Employés de bureau 24,46 – 4,05 43,81 – 6,55

Ouvriers qualifiés 26,63 – 3,32 6,6 – 0,65

Ouvriers non qualifiés 13,81 – 4,14 14,32 – 6,02

Source : DADS, calcul des auteurs.

L’augmentation de la part horaire dans les emplois de services est 
similaire pour les hommes et les femmes, mais, chez les femmes, les tra-
vailleurs des services constituent une catégorie plus large que chez les 
hommes. La chute des emplois de bureau et de travailleurs non qualifiés 
est beaucoup plus marquée chez les femmes que chez les hommes, et la 
part initiale de ces professions chez celles-ci est également plus impor-
tante. En revanche, la tendance est inverse pour les travailleurs qualifiés : 
chez les femmes, elle diminue à peine, tandis que la baisse est importante 
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chez les hommes, similaire à celle des travailleurs non qualifiés ; mais, pour 
les femmes, il ne s’agit que d’une petite part de leur emploi total.
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Figure 6. Changement des parts de l’emploi selon le sexe (1994-2013).

Source : DADS, calcul des auteurs.

La figure 7 montre que la division de l’échantillon en périodes avant et 
après la crise révèle que le phénomène de polarisation est surtout observé 
chez les femmes au cours de la première période. La crise a eu un impact 
négatif sur les femmes dans toutes les professions en bas de l’échelle de 
salaire ainsi que dans la grande catégorie des employés de bureau. La 
croissance de la part horaire des cadres et des professionnels hautement 
qualifiés, ainsi que des techies, est évidente dans les deux périodes. 
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Source : DADS, calcul des auteurs.

Le message général résultant de ces divisions par période, par secteur 
et par sexe est que la polarisation est omniprésente. Elle est surtout mani-
feste dans le secteur non manufacturier, elle s’intensifie dans la période 
après la crise et, dans ce cas, elle est plus imputable aux variations de la 
composition de l’emploi des hommes qu’à celle des femmes.

Cep50-Livre.indb   43 20/02/19   12:43



Cep50-Livre.indb   44 20/02/19   12:43



2. Décomposition des variations globales :  
départements, industries et entreprises
Les tendances globales décrites plus haut se manifestent dans les 
départements français, ainsi qu’au niveau des industries et des entre-
prises. Dans ce chapitre, nous posons la question du rôle des variations 
dans la composition des départements, des industries et des entre-
prises dans la polarisation globale, que nous comparons au rôle des 
variations au sein des départements, des industries et des entreprises, 
respectivement.

Certains départements peuvent connaître plus de changements en 
raison de leur composition industrielle et ainsi contribuer de manière 
différentielle à la polarisation au niveau global. Une partie de cette 
contribution peut s’expliquer par des taux distincts de croissance de 
l’emploi entre départements, compte tenu de leurs modèles d’emploi. 
Les industries sont touchées par la mondialisation et l’évolution tech-
nologique de manière différente à cause de la nature de leurs activités. 
Des industries qui bénéficient d’un avantage comparatif vont plus se 
développer en raison de la diminution des obstacles à l’exportation, 
tandis que d’autres comparativement désavantagées se contracteront 
à cause de la concurrence des importations. Certains de ces effets 
ont été étudiés dans des zones géographiques aux États-Unis et en 
France16.

La mondialisation peut affecter la composition professionnelle au sein 
des industries, notamment en raison des complémentarités qui existent 
entre main-d’œuvre exportatrice et main-d’œuvre qualifiée ou à cause 
des délocalisations remplaçant la main-d’œuvre non qualifiée. Des effets 

16.	D. Autor, D. Dorn et G. Hanson, « The China syndrome : local labor market 
effects of import competition in the United States », 2013 et C. Malgouyres, « The 
impact of Chinese import competition on the local structure of employment and 
wages : evidence from France », 2017. 
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similaires se produisent d’une entreprise à l’autre et au sein même d’une 
entreprise et l’évolution technologique peut aussi toucher la composition 
professionnelle globale à travers ces dimensions.

Pour étudier ces questions, nous avons appliqué une décomposition 
exacte des variations globales des parts d’heures travaillées en deux 
composantes : la première en raison de variations dans la composition 
des unités économiques, la seconde en raison de variations au sein de 
ces unités, qui peuvent être des départements, des industries ou des 
entreprises (voir encadré 3).

La contribution des unités intra-économiques aux variations glo-
bales utilise une composition constante d’unités économiques, tout en 
permettant à la composition intra-unité des professions de varier en 
fonction des données. Ce qui répond à la question suivante : dans quelle 
mesure la variation globale de la part d’une profession est-elle prise en 
compte par les variations des parts professionnelles au sein des unités, 
en maintenant constante la composition des unités ? La contribution de 
la composition des unités économiques utilise une composition fixe de 
professions au sein des unités, tout en permettant aux unités écono-
miques de varier en taille comme dans les données. Cela répond à la 
question suivante : dans quelle mesure la variation globale de la part 
d’une profession est-elle prise en compte par les variations de la com-
position des unités, en maintenant constantes les parts professionnelles 
au sein des unités (ce qu’on appelle parfois simplement le composant 
« within ») ?

Savoir quelle dimension est la plus importante peut aider à prêter 
attention aux explications théoriques pertinentes et aux mécanismes 
susceptibles de conduire au changement global. Cela peut aussi éclai-
rer les politiques publiques. En pratique, on compte 95 départements 
en France métropolitaine. Nous considérons également les industries 
NAF 88. Le nombre d’entreprises est passé de 1 080 124 en 1994 à 
1 329 770 en 2013.
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Encadré 3 – Décomposition des variations globales 

Il peut se révéler utile de savoir dans quelle mesure un effet sur 
les parts globales, sur une période donnée, est fonction des varia-
tions de composition des sous-unités par rapport aux variations 
au sein même des sous-unités. Par exemple, dans quelle mesure la 
variation de la part de l’emploi des cadres est-elle influencée par des 
changements dans la composition des industries, par rapport aux 
changements au sein même de l’industrie ?

Un outil d’analyse très utile est la décomposition de l’effet sur la 
part de la variation globale de la part horaire de la profession o, DSo 
(celles-ci sont reportées sur les axes y de plusieurs figures de notre 
étude) que voici :

DSo = DSo,i   +  ai

i

. So,i   Dai

i

.

Changements
au sein des unités

Changement
de composition

L’indice i indique les sous-unités alternatives : départements (95), 
industries (88), entreprises (plus d’un million par an) ou sexes. Ici, –ai 
correspond à la part horaire moyenne de l’unité i dans le total des 
heures globales pour une période donnée (par exemple, la part 
de toutes les heures de l’industrie i dans le total des heures tra-
vaillées de 1994 à 2013), Dai représente la variation de cette part 
sur la même période, –So,i est la part moyenne de la profession o 
dans l’unité i au cours d’une certaine période (par exemple, la part 
des heures travaillées par les cadres de l’industrie i dans le total 
des heures travaillées dans l’industrie i en 1994-2013) et DSo,i est la 
variation de cette part sur la même période.

La première somme répond à la question suivante : dans quelle 
mesure l’effet sur la part globale DSo est-il imputable aux variations
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des parts professionnelles au sein des unités, en maintenant constante 
la composition des unités (parfois simplement appelée composante 
« intra ») ? La seconde somme répond à une autre question : dans 
quelle mesure l’effet sur la part globale DSo est-il imputable aux 
variations de la composition des unités, en maintenant constantes les 
parts professionnelles au sein des unités (parfois simplement appelé 
composante « entre ») ?

Nous utilisons les parts des sommes « intra » et « entre » dans 
l’effet sur la part globale DSo. Pour chaque type de décomposition 
(par départements, par industries, par entreprises ou par sexes), 
nous présentons la moyenne pondérée des actions au sein des pro-
fessions, en utilisant les parts des professions de la période initiale 
comme pondérations. 

Les résultats de ces décompositions sont résumés au tableau 4. Globa-
lement, les variations dans la taille relative des départements et des secteurs 
contribuent peu aux évolutions globales observées entre 1994 et 2013 qui 
sont observées dans la figure 2 et dans la première partie du tableau 2 
– seulement 11 % et 22 %, respectivement. L’essentiel des variations se pro-
duit à l’intérieur des départements et des secteurs. En revanche, l’inverse 
est vrai pour les entreprises : 81 % des variations globales peuvent être 
attribuées à des variations dans la taille relative des entreprises, tandis que 
les ajustements intra-entreprises ne représentent que 19 % des variations 
globales. Ces chiffres impliquent que la majeure partie du changement 
structurel est provoquée par des variations dans la composition par taille 
des entreprises, qui se manifeste au sein des secteurs et des départements, 
au fur et à mesure que les entreprises se développent et se contractent de 
manière différentielle au sein de leurs secteurs et déterminent l’emploi de 
manière différentielle à travers les départements.

Il est important de noter que les créations et les disparitions d’en-
treprises contribuent peu à ce processus : bien que les créations et les 
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disparitions soient nombreuses, elles sont le fait de petites entreprises 
et leur répercussion nette totale sur l’économie en termes de composi-
tion professionnelle est donc faible. Pour en comprendre les raisons, on 
peut prendre en compte l’extrême concentration de l’emploi en France 
dans les entreprises. La moitié des emplois du secteur privé français est 
concentrée dans le 1 % supérieur des entreprises. Les 9 % suivants repré-
sentent 27 % de l’emploi total dans le secteur privé, ce qui porte la part 
des 10 % supérieurs des entreprises à 77 % de l’emploi dans le secteur 
privé. Ces statistiques sont remarquablement stables dans notre échan-
tillon qui couvre la période 1994-2013. Les entreprises qui rassemblent 
ces parts d’emploi sont non seulement importantes, mais elles existaient 
déjà avant 1994 et elles sont toujours en activité à la fin de notre période.

Conjuguée à la grande concentration de l’emploi, la forte part de la 
variation globale attribuée aux variations de la composition des entre-
prises implique que ce sont les variations dans la taille relative de ces 
grandes entreprises, compte tenu de leur structure d’emploi particulière 
par profession, qui entraîne la majorité des variations. Leur grande taille 
peut laisser supposer un fort potentiel d’ajustement au sein de l’entreprise, 
mais cela ne représente pas une contribution importante au changement 
structurel. En d’autres termes, dans ce contexte, les grandes entreprises 
jouent un rôle important en raison de l’évolution de leurs tailles relatives 
compte tenu de leurs compositions professionnelles différentes, mais pas 
parce qu’elles se réorganisent en interne au fil du temps.

Pourquoi est-ce le cas ? Un mécanisme subtil et non mesuré est lié 
au fait que les entreprises réagissent différemment aux changements de 
l’environnement. Celles qui comptent de nombreux emplois dans des 
professions devenues relativement moins productives (en raison des effets 
croissants de la mondialisation et de l’évolution technologique) perdent 
tout d’abord leur compétitivité et risquent de se contracter par rapport 
à celles qui emploient ces professions en moindre nombre. Bien que 
ces entreprises suppriment également des emplois dans ces professions 
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devenues relativement moins productives, la réponse est assez limitée 
à cause de la résistance au changement organisationnel des entreprises 
– faible élasticité de substitution en leur sein – et des institutions rigides du 
marché du travail. En outre, l’effet sur la perte de compétitivité est impor-
tant – en raison d’une grande élasticité de substitution dans la demande17. 
Cela signifie que la tendance à la réduction de l’emploi dans les profes-
sions à salaire intermédiaire se concentre dans la contraction générale des 
entreprises qui emploient ces mêmes professions en plus grand nombre. 
Cela explique l’importance de la composition des entreprises dans son 
ensemble.

Nos résultats sur les effets de composition pourraient impliquer que 
les entreprises en croissance sont celles qui emploient des professions 
relativement plus productives. Ces effets de composition pourraient ren-
forcer le phénomène conceptualisé dans les travaux d’Olivier Godechot 
et ses coauteurs qui montrent le déclin des interactions au travail entre 
le haut et le bas de la hiérarchie salariale18. Cette polarisation au sein des 
entreprises avec des cadres localisés dans un lieu et des travailleurs dans 
un autre aurait, au-delà de la dimension économique, des effets notables 
sur les interactions sociales. 

Les messages clairs venant de la décomposition des années 1994-
2013 masquent des différences importantes d’une période à l’autre. Au 
cours de la période relativement calme qui a précédé la crise, entre 
1994 et 2007, nous observons une dichotomie encore plus extrême : 
près de 100 % des variations globales sont dues à des fluctuations qui 
se produisent au sein des départements et des secteurs (107 % pour les 

17.	 On peut trouver des preuves d’élasticités de substitution de la demande bien 
plus grandes par rapport aux élasticités de substitution dans les entreprises chez 
J. Harrigan, A. Reshef et F. Toubal, « Techies, trade, and skill-biased productivity : 
firm level evidence from France », 2018.
18.	O. Godechot et al., « The great separation : Inequality, segregation, and the 
role of finance », 2018.
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départements), alors que plus de la totalité de la variation (126 %) est 
due aux modifications de la taille relative des entreprises, en maintenant 
constantes les organisations des professions au sein des entreprises. 
Ces parts extrêmement importantes sont beaucoup plus réduites dans 
la période qui suit la crise : 80 % des variations globales sont dues aux 
fluctuations qui se produisent au sein des départements et 75 % au sein 
des secteurs, tandis que seulement 63 % sont dues aux variations de la 
taille relative des entreprises.

Pourquoi ces différences ? La crise a touché certaines activités bien 
plus que d’autres, comme la production industrielle et la construction. 
Ces industries se contractent et, compte tenu de la composition parti-
culière de leurs professions, cela ajoute beaucoup à la contribution de la 
composition de l’industrie aux variations globales. Ces activités, ainsi que 
celles d’autres branches, n’étant pas réparties de manière égale entre les 
départements, cela contribue aux variations de composition. Les exter-
nalités au sein des départements peuvent exacerber l’effet industriel : un 
département présentant une chute particulièrement importante de son 
activité principale subira également des pertes d’emploi dans d’autres 
branches, en raison, par exemple, de revenus plus faibles dans le départe-
ment qui sont dépensés en services locaux. En revanche, la contribution 
de l’ajustement au sein des entreprises après la crise est de 37 %, soit 
presque le double de cette contribution avant la crise (19 %). La crise a 
donc incité les entreprises à ajuster la composition de l’emploi, bien plus 
qu’avant 2008.

Le message général du tableau 4 fait écho à celui des comparaisons 
de la figure 3 avec le tableau 2. Les forces persistantes de la mondiali
sation et de l’évolution technologique ont façonné la structure de 
l’emploi en France avant et après la crise de 2008. La crise a déclenché 
des forces supplémentaires qui ont affecté la direction du changement 
et le mécanisme par lequel cela se produit, sans modifier la tendance 
générale.
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Tableau 4 – Décomposition du changement structurel agrégé

Période

Départements Industries Entreprises

Change-
ment au 
sein des 
départe-
ments 

Change-
ment de la 

composition 
des dépar-
tements

Change-
ment  

au sein  
des  

industries 

Change-
ment de la 
composi-
tion des 

industries

Change-
ment au 
sein des 
entre-
prises

Change-
ment de la 
composi-
tion des 

entreprises

1994-2013 0,89 0,11 0,78 0,22 0,19 0,81

1994-2007 1,07 – 0,07 0,99 0,01 – 0,26 1,26

2008-2013 0,8 0,2 0,75 0,25 0,37 0,63

Source : DADS, calcul des auteurs.

Quelles sont les causes du changement structurel ? Les deux facteurs 
les plus importants sont l’évolution technologique et la mondialisation, 
car ils déterminent conjointement la demande de masse salariale dans 
les économies de marché. Avec les réponses de l’offre, ils spécifient la 
manière dont la structure de l’emploi évolue au fil du temps. Étant donné 
que l’évolution technologique et la mondialisation ont un impact qui n’est 
jamais égal sur les différentes catégories de travailleurs, les changements 
structurels sont presque inévitables. La France ne fait pas exception à cela 
comme nous le mettons en évidence dans le chapitre suivant.
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3. Évolution technologique et mondialisation
Des statistiques simples confirment la participation accrue de l’économie 
française aux marchés mondiaux. Comme le montre la figure 8, la part 
des exportations dans le PIB est passée de 21,5 % en 1994 à 29,3 %  
en 2016. Au cours de la même période, celle des importations dans  
le PIB est passée de 20 % à 31,2 %. Cette progression importante de 
la participation internationale affecte l’ensemble de l’économie, mais ses 
effets directs se font surtout sentir dans le secteur manufacturier, car ce 
secteur est à l’origine de la plupart des exportations et fait directement 
face à la concurrence des importations. C’est pourquoi nous examinons 
séparément le secteur manufacturier ci-dessous.

20
25

30

1990 1995 2000 2005 2010 2015

Exportation Importation

Figure 8 – Exportations et importations françaises  
(% du PIB).

Source : World Bank, World Development Indicators.
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Bien qu’il soit difficile de mesurer l’évolution technologique, certaines 
de ses manifestations sont observables. La figure 9 illustre l’augmentation 
de l’utilisation d’Internet en France. Le pourcentage de la population qui 
utilise Internet est passé de seulement 0,9 % en 1994 à 85,6 % en 2016. 
Les abonnements au haut débit (y compris les particuliers et les entre-
prises) sont passés de seulement 0,02 à 42,7 pour 100 personnes en 2016. 
Considérés ensemble, ces chiffres indiquent un tournant dans la manière 
dont la communication se fait désormais, avec des résultats potentielle-
ment profonds sur les entreprises et la consommation.

1995 2000

% de la population utilisant Internet
Abonnements au haut débit (pour 100 personnes)

2005 2010 20151990

80
60

40
20

0

Figure 9 – Internet et abonnement au haut débit.

Source : World Bank, World Development Indicators.

Une autre manifestation de l’évolution technologique est la progres-
sion de la part de l’emploi des travailleurs spécialistes des technologies 
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dans la population active – les techies – qui possèdent des compétences 
dans le domaine des STEM (sciences, technologie, ingénierie et mathé-
matiques). La part des heures payées à cette catégorie de travailleurs et 
son évolution indiquent le rythme de l’adoption de la technologie et sa 
diffusion dans l’économie française. La figure 10 montre que la part de 
l’emploi des techies dans le secteur privé en France est passée de 9 % en 
1994 à 14 % en 2013 (de 14 % à 20 % de la masse salariale) avec une forte 
augmentation dans l’emploi des ingénieurs plutôt que celle des techni-
ciens qui constituent cette catégorie. L’augmentation massive de la part 
des techies indique l’accroissement du niveau de technologie en France et 
de son taux de diffusion.
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Figure 10. Part des techies dans l’emploi  
(% du nombre d’heures, 1994-2013).

Source : DADS, calcul des auteurs.
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Dans ces deux dimensions, la mondialisation et l’évolution techno-
logique, il semble que la France ne stagne pas. Si ces forces puissantes 
affectent l’économie française en interaction avec les institutions du mar-
ché du travail, elles sont omniprésentes et leur impact est fort.

Pourquoi peut-on s’attendre à ce que l’évolution technologique et la 
mondialisation soient des forces importantes qui entraînent un change-
ment structurel ? Pourquoi peut-on s’attendre à ce qu’elles aient des effets 
inégaux sur différentes catégories d’employés ? On peut dire de manière 
simple que ces deux phénomènes modifient les opportunités selon les 
types d’activités économiques, entraînant l’expansion de certaines acti-
vités et la contraction d’autres, ce qui aboutit à des changements dans la 
composition des activités économiques. Étant donné que tous les types 
d’activités n’emploient pas tous les types de travailleurs dans les mêmes 
proportions, les variations de la demande relative de travailleurs sont le 
résultat de ces changements dans la composition. En outre, l’évolution 
technologique et la mondialisation modifient aussi les proportions de la 
demande de différents types de travailleurs au sein des activités écono-
miques (régions, industries ou entreprises).

Par exemple, la réduction globale des obstacles au commerce pro-
fite aux branches manufacturières orientées vers l’exportation (avantage 
comparatif ) et nuit aux industries concurrençant les importations ; les 
premières se développent et les secondes se contractent. Dans une 
même logique, au sein des industries, ce qui est peut-être encore plus 
important, les entreprises tournées vers l’exportation se développent, 
tandis que les autres se contractent ou disparaissent. Les branches et les 
entreprises orientées vers l’exportation ont tendance à être plus inten-
sives en matière de cadres et d’employés hautement qualifiés/formés, 
de sorte que l’on peut s’attendre à ce que la réduction des obstacles au 
commerce augmente la demande de ces catégories de personnel. De 
plus, la concurrence des importations peut changer l’emploi au sein des 
entreprises, dans le cadre de leur gestion de la pression concurrentielle. 
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De plus grandes opportunités d’exportation peuvent avoir un effet simi-
laire, car les entreprises trouvent de meilleurs moyens pour tirer profit 
de l’exportation.

Le commerce international de produits entrants peut également per-
mettre à certains types de tâches d’être plus délocalisés que d’autres. Ce 
qui peut affecter la demande relative de travailleurs qualifiés/formés par 
rapport aux autres. Les importations de produits entrants intermédiaires 
se substituent à certains types de travailleurs généralement moins formés 
et moins qualifiés, mais ont également un effet de réduction des coûts 
qui peuvent accroître la demande de travailleurs dont les emplois ne 
sont pas délocalisés. Ces travailleurs ont généralement des niveaux de 
formation plus élevés. En remplaçant la main-d’œuvre nationale par une 
main-d’œuvre étrangère, la délocalisation a un impact sur la composition 
de l’emploi et pourrait avoir des effets plus importants sur les emplois 
manufacturiers plus exposés au commerce de produits entrants inter-
médiaires. Compte tenu de la mobilité relativement faible des travailleurs 
les moins qualifiés dans les différents secteurs et les régions, la délocalisa-
tion peut contribuer de manière significative au chômage, en particulier 
lorsque les salaires sont rigides.

L’évolution technologique a potentiellement des effets similaires à la 
mondialisation, bien qu’elle fonctionne selon des mécanismes quelque 
peu différents. Prenons l’Internet et les autres technologies de l’informa-
tion et de la communication (TIC) : intrinsèquement, certaines industries 
et entreprises ont plus à gagner à utiliser ces technologies, comme, par 
exemple, les activités à forte intensité d’information, entraînant des chan-
gements de composition et donc des variations dans la demande de 
différents types de travailleurs. L’augmentation de la puissance de calcul 
disponible et la réduction de son prix réel ont permis à de plus nom-
breuses tâches d’être prises en charge par les ordinateurs et les autres 
TIC. Étant donné que les ordinateurs sont particulièrement puissants 
– et ils le seront de plus en plus – dans l’exécution de tâches répétitives 

Cep50-Livre.indb   57 20/02/19   12:43



58

et codifiables, ces technologies remplacent les professions intensives qui 
en étaient chargées. Ces tâches existent à la fois dans le secteur manu-
facturier où les robots remplacent de plus en plus certains types de 
main-d’œuvre (l’industrie automobile dans une large mesure) et dans le 
secteur des services où un nombre croissant de tâches intellectuelles de 
routine sont remplacées par des logiciels de plus en plus sophistiqués. En 
outre, les TIC peuvent épauler des cadres et des professionnels haute-
ment qualifiés en leur permettant de mieux rassembler, traiter et analyser 
les informations19. 

Les entreprises situées dans les différentes régions françaises ont 
toutes accès aux mêmes technologies, mais le progrès technologique a 
des conséquences diverses sur les marchés du travail locaux en raison de 
la composition de l’industrie, des professions et des tâches, qui diffèrent 
toutes sur ces marchés. Les spécialisations locales sont principalement 
héritées du passé, les caractéristiques géographiques étant parfois leur 
raison principale. Par exemple, la disponibilité régionale d’une matière 
première essentielle telle que le charbon dans le nord de la France, la 
proximité d’une rivière ou l’accès aux infrastructures expliquent en grande 
partie ces combinaisons locales. Cependant, en réduisant les coûts de 
communication, le progrès technologique peut également amplifier les 
disparités spatiales en accentuant les spécialisations fonctionnelles des 
bassins d’emploi. La mondialisation a un impact sur les marchés du travail 
régionaux tout comme le progrès technologique. Ces effets varient selon 
les endroits où les entreprises internationalisées choisissent de s’implanter 
et ils dépendent de la croissance ou du déclin de ces dernières. Un effet 
induit affecte les territoires à des degrés divers, en fonction de l’intensité 
de leur exposition à la mondialisation.

19.	 Les évolutions récentes de l’intelligence artificielle et de l’apprentissage auto-
matique devraient élargir la gamme des tâches que les ordinateurs et autres 
matériels informatiques peuvent remplacer. Voir H. Varian, « Artificial intelligence, 
economics, and industrial organization », 2018.
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4. Évolution des tendances de la participation  
à la population active, de l’emploi et du chômage
Au cours de notre période d’étude – 1994-2013 –, deux évolutions 
importantes, complémentaires et liées entre elles, se sont produites sur le 
marché du travail français. Premièrement, la participation à la population 
active (en prenant en compte l’ensemble des salariés et des personnes 
sans emploi) est passée de 67,5 % en 1994 à 71,1 % en 2013. La figure 11 
illustre cette évolution et le fait que l’augmentation de cette participation 
est entièrement menée par les femmes. Alors que la participation des 
hommes à la population active est stable, se situant autour de 75 %, celle 
des femmes passe de 60,3 % en 1994 à 67 % en 2013. Autrement dit, 
beaucoup plus de femmes travaillent ou sont à la recherche d’un travail.

60
65

70
75

1990 1995 2000 2005 2010 2015

Femme Homme Ensemble

Figure 11 – Participation au marché du travail  
(% de la population, 15-64 ans).

Source : Insee. Labor force participation.

Cep50-Livre.indb   59 20/02/19   12:43



60

Deuxièmement, l’évolution du chômage en tant que part de travail-
leurs participant à la population active signale le cycle économique et 
reflète la crise financière qui suit l’année 2008. La figure 12 met en évi-
dence deux grandes périodes. Au cours de la première période, le taux 
de chômage présente une baisse graduelle, passant de 10,3 % en 1994 à 
7,1 % en 2008. Ensuite, ce taux augmente pour atteindre 10,1 % en 2013, 
un niveau presque identique à celui de 1994. Pour cette raison, nous 
étudions séparément deux périodes : 1994-2007 et 2008-2013. Au cours 
de la première période, la mondialisation et l’évolution technologique 
opèrent dans un environnement macroéconomique relativement inhibé. 
Dans la seconde période, la crise est un facteur supplémentaire impor-
tant qui peut aider à expliquer l’évolution des changements structurels.

L’évolution conjointe de la participation à la population active et du 
chômage a des implications sur le changement structurel. En temps de crise, 
ce sont généralement les travailleurs les moins qualifiés et les moins for-
més qui paient, les premiers, le prix fort de la contraction économique. 
La France ne fait pas exception à cela, comme l’indiquent les données de 
l’Insee sur le chômage et la participation par catégories de compétences. 
Cela signifie qu’après 2008, on ne peut pas s’attendre à voir d’augmentation 
importante de l’emploi à bas salaires, ni même en tant que part de l’emploi 
total. La même logique s’applique à la période relativement calme qui a pré-
cédé la crise. L’augmentation de la participation à la population active et la 
baisse du chômage sont principalement dues à la hausse des emplois moins 
qualifiés et qui nécessitent une moindre formation. La participation des tra-
vailleurs hautement qualifiés et formés est toujours élevée et leur taux de 
chômage est presque toujours très faible. Là encore, les données de l’Insee 
illustrent ce propos (tableaux non présentés ici). Cela signifie qu’une partie 
de la polarisation observée de 1994 à 2007 est due à une augmentation de 
l’offre relative d’emplois à bas salaires.

L’évolution du chômage montre cependant des différences impor-
tantes entre les sexes. Bien que le cycle soit commun aux deux groupes, 

Cep50-Livre.indb   60 20/02/19   12:43



61

le chômage des femmes a baissé par rapport à celui des hommes, passant 
de 11,8 % en 1994 à 9,6 % en 2013, alors que les hommes partent de 9,1 % 
pour atteindre 10,6 %. Cette évolution est proportionnelle aux différences 
de participation à la population active selon le sexe. Cela implique que le 
taux d’emploi des femmes en tant que part de la population féminine âgée 
de 15 à 64 ans augmente encore plus que leur taux de participation à la 
population active20. La part des femmes dans l’emploi est passée de 44,3 % 
en 1994 à 48 % en 2013. Ce qui incite également à examiner séparément 
le rôle des femmes dans le changement structurel de l’emploi.
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Figure 12 – Taux de chômage (% de la population active, 15-64 ans).

Source : Insee. Unemployment rate.

20.	Le taux d’emploi de la population est le produit de la participation à la popu
lation active et de 1 moins le taux de chômage : emploi/population = participation/ 
population*[1 – (chômage/participation)].
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Au cours de notre période d’étude (1994-2013), le marché du travail 
français a connu plusieurs réformes institutionnelles et réglementaires qui 
auraient pu avoir un impact sur les changements structurels et sur la pola-
risation en particulier. Parmi ces réformes, il convient de citer la semaine 
de travail de 35 heures, entrée en vigueur à la fin des années 1990, et les 
réglementations qui s’y rapportent, ainsi que la création du statut d’auto/
micro-entrepreneur en 2008. Ces modifications réglementaires peuvent 
avoir eu des effets différentiels sur différents types de travailleurs et de 
professions. Cependant, comme notre unité d’analyse est le nombre 
d’heures, et non les personnes employées, nous ne pensons pas que ces 
réformes ont eu un effet considérable sur les tendances à long terme de 
la structure professionnelle telle que nous la mesurons. Par exemple, la 
semaine de travail de 35 heures a été conçue précisément pour ne pas 
affecter les heures travaillées dans les entreprises. Les heures enregis-
trées en raison de la création du statut d’auto/micro-entrepreneur sont 
minimes. De plus, étant donné la tendance à la hausse du chômage au 
cours des périodes les plus touchées, illustrée dans la figure 12, il est 
difficile d’affirmer que ces réformes ont eu un effet très important au 
niveau global. Dans l’encadré 4, nous fournissons plus de détails sur les 
changements institutionnels et nous expliquons les raisons pour lesquelles 
nous ne pensons pas que ces changements ont eu un effet significatif sur 
la tendance à long terme du changement structurel en France.

Encadré 4 – Principaux changements dans les institutions  
du marché du travail

La semaine de travail de 35 heures
La loi sur la semaine de travail de 35 heures a été promulguée 

en deux étapes, la première en 1998 (« Aubry I ») et la seconde 
en 2000 (« Aubry II »). La loi a été appliquée à partir de 2000 dans 
les grandes entreprises (d’au moins 20 salariés) et à partir de 2002 
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dans les petites entreprises (de moins de 20 salariés). L’objectif de 
la réglementation sur la semaine de travail de 35 heures était de 
répartir le travail entre les salariés, en réduisant le nombre moyen 
d’heures par salarié (passant de 39 à 35) et en augmentant l’emploi. 
Elle a été précisément conçue pour ne pas modifier les heures tra-
vaillées, mais pour répartir le même nombre d’heures entre plusieurs 
salariés. Afin de compenser l’augmentation potentielle du coût de la 
masse salariale, les cotisations sociales ont été réduites et une plus 
grande flexibilité de l’emploi a été introduite. En particulier, tout 
en réduisant le nombre moyen d’heures par salarié, le règlement 
permettait une plus grande souplesse dans la répartition de ces 
heures tout au long de l’année. La loi prévoyait des déductions en 
jours travaillés pour les cadres (mais pas pour les cadres supérieurs).

Étant donné que les effets de la semaine de travail de 35 heures 
n’ont pas été homogènes entre les différents salariés et les diverses 
professions, cela aurait pu avoir une incidence sur la composition de 
l’emploi. Par exemple, les professions à bas salaire ont potentielle-
ment été plus touchées ; les cadres et les professionnels hautement 
qualifiés jouissant d’une « véritable autonomie » dans leur travail 
n’ont pas été affectés par la réduction des heures de travail, mais 
par la limitation du nombre total de jours travaillés tout au long de 
l’année ; l’emploi à temps partiel (20-29 heures par semaine) a dimi-
nué au profit d’une augmentation de l’emploi à 35 heures, ce qui a 
pu avoir des effets différents selon les professions, en fonction de la 
prévalence initiale de l’emploi à temps partiel. Tout cela a pu avoir 
des effets sur la composition des professions au sein des entreprises 
et sur la taille relative des entreprises.

Cependant, ce qui ressort avec évidence est que les effets sur la 
composition de l’emploi dans les entreprises ont été faibles, hété-
rogènes, sans tendance claire, et que les effets au niveau global de 
l’ensemble de l’économie ont été minimes. En outre, en raison de 
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la période de transition autorisée pour les petites entreprises et du 
démantèlement progressif de la réglementation de 2002 à 2012, la loi 
ne s’est jamais complètement appliquée. Dans l’ensemble, la semaine 
de travail de 35 heures a permis une augmentation modeste de 
l’emploi dans les entreprises touchées, sans pour autant affecter de 
manière significative la productivité du travail mesurée en heures21.

Le statut d’auto/micro-entrepreneur
Le statut d’auto/micro-entrepreneur, créé en 2008, a été conçu à 

l’origine pour aider ceux qui souhaitaient travailler davantage et avoir 
un second revenu. À la suite de l’introduction de ce statut, on estime 
à un million le nombre de personnes enregistrées en 2009 (à titre 
de comparaison, la population active française âgée de 15 à 64 ans 
comptait environ 28 millions de personnes). Dans les données DADS, 
cela s’est traduit par une augmentation du nombre d’heures dans la 
catégorie professionnelle des cadres.

Cependant, malgré un nombre important d’affiliés, le nombre 
total d’heures enregistrées reste très faible, ce qui est proportion-
nel au revenu moyen peu élevé généré par les travailleurs sous ce 
statut. Cela peut en partie s’expliquer par la sous-déclaration des 
heures par les micro-entrepreneurs. Mais, plus vraisemblablement, 
le nombre réel d’heures travaillées par les micro-entrepreneurs par 
rapport au nombre total d’heures travaillées dans les emplois « régu-
liers » est réellement faible. Quoi qu’il en soit, l’impact au niveau 
global sera minime et sans doute pas assez important pour modifier 
les tendances à long terme. Depuis 2009, le nombre de micro-entre-
preneurs en France est resté relativement constant dans la part 
qu’ils représentent dans l’emploi total. Et cela peut donc difficilement 
expliquer de manière significative la hausse de la part de la catégorie 
professionnelle des cadres après 2008.

21.	 Ph. Askenazy, « Working time regulation in France from 1996 to 2012 », 2013.
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Voici la liste des changements réglementaires les plus importants 
introduits entre 1994 et 2013 :

–– 1996 – Loi Robien. Incitations (exemptions partielles de cotisa-
tions sociales pendant sept ans) permettant aux entreprises de 
réduire le nombre d’heures de travail par travailleur de 10 à 15 % 
et de créer de nouveaux emplois correspondant aux réductions 
du nombre d’heures par travailleur. Cela a concerné environ 1 % 
de la masse salariale.

–– 1998 – Aubry I. Promulgation de la semaine de travail de 
35 heures s’appliquant aux grandes entreprises en 2000 et aux 
petites entreprises en 2002.

–– 2000 – Aubry II. La législation sur la semaine de travail de 
35 heures a été confirmée, avec des détails supplémentaires. 
Une période de transition plus longue a été autorisée pour les 
petites entreprises.

–– 2003-2004 – Corrections Fillon. La semaine de travail de 
35 heures a été maintenue, mais les réductions correspondantes 
des cotisations sociales ont été supprimées. Les heures supplé-
mentaires légales ont été augmentées.

–– 2007 – Réglementations Sarkozy « Travailler plus pour gagner 
plus » (Travail, emploi et pouvoir d’achat, TEPA). Suppression 
de l’impôt sur les salaires issus des heures supplémentaires et 
réduction des cotisations sociales employeur dues au paiement 
des heures supplémentaires.

–– 2008 – Création du statut auto/micro-entrepreneur (Sarkozy).
–– 2012 – Suppression des exonérations d’impôt sur le revenu et les 

cotisations sociales sur les heures supplémentaires, à l’exception 
des cotisations sociales employeur dans les petites entreprises 
(Hollande).
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5. Impact de la technologie et du commerce  
sur l’emploi
Comme nous l’avons indiqué dans l’introduction, l’évolution technologique 
et la mondialisation ne sont presque jamais neutres, elles ne profitent jamais 
de manière égale à tous les travailleurs et elles ont des conséquences en 
termes de répartition. C’est dans la nature même de ces forces de créer 
à la fois des gagnants et des perdants, même si, à long terme, tous pour-
ront en bénéficier. Les coûts d’ajustement peuvent toutefois empêcher, 
finalement, les perdants de tirer un bénéfice de ces forces.

Par exemple, les technologies peuvent compléter ou remplacer la 
masse salariale. Lorsqu’elles viennent en appoint des travailleurs, elles 
augmentent leur productivité. Les logiciels d’analyse de données et de 
relations avec la clientèle sont de bons exemples de technologies qui 
améliorent la productivité du travail. Cependant, l’utilisation de ces 
logiciels nécessite des compétences spécifiques et des connaissances 
précises. Seuls les travailleurs possédant ces compétences bénéficient 
directement du progrès technologique. Les technologies peuvent éga-
lement remplacer les salariés, souvent en prenant en charge les tâches 
répétitives et routinières. C’est le cas de la robotisation dans le sec-
teur industriel qui, associée aux outils numériques, électroniques et 
informatiques, peut effectuer de nombreux types de tâches de routine 
sans intervention humaine. Ces technologies ont beaucoup progressé 
ces dernières années22. Les effets s’en font sentir au-delà des indus-
tries manufacturières. Le développement des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication peut affecter les emplois dans les 
services en automatisant davantage les tâches intellectuelles, comme 
dans les secteurs financiers, les services juridiques, etc.

22.	G. Graetz et G. Michaels, « Robots at work », 2018.
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Il est toutefois très difficile d’évaluer les effets des technologies sur 
l’emploi total. Les technologies favorisent le développement de nouveaux 
produits et services qui remplacent les anciens. Cette nouvelle produc-
tion augmente la demande de main-d’œuvre dans les secteurs élaborant 
de nouveaux produits et en diminue la demande dans ceux produisant les 
anciens produits. La destruction d’emplois dans les secteurs « tradition-
nels » peut être plus que compensée par la création d’emplois résultant 
de l’expansion de nouveaux produits. De plus, étant donné que les nou-
veaux produits engendrent des revenus plus élevés (ils n’auraient, sinon, 
pas été introduits au départ), ces revenus doivent finalement être dépen-
sés, et la plus grande partie est utilisée pour la masse salariale. À moyen 
terme, l’effet net dépendra de la demande de nouveaux produits et de 
la mobilité des travailleurs entre les secteurs, les professions et les entre-
prises, et donc des coûts d’ajustement.

Les coûts d’ajustement sont également très difficiles à quantifier car 
nous ne disposons pas d’informations précises sur leurs composants 
(par exemple, le coût de la formation des travailleurs ou les coûts liés 
à la mobilité géographique et sectorielle, à la fois pécuniaire et psycho-
logique). L’importance des coûts d’ajustement dépend des conditions 
macroéconomiques, de la flexibilité et de l’efficacité des institutions du 
marché du travail et de la protection sociale. Il est important de noter que 
les technologies de remplacement de la masse salariale pourraient même 
promouvoir l’emploi à moyen terme en réduisant les coûts de production 
et en augmentant la demande de produits finis. L’effet total sur l’emploi 
dépend de l’ampleur des coûts et des effets de la demande. Un impact 
net positif sur l’emploi est estimé en France pour la période 1994-2007 
dans notre étude avec James Harrigan23. Cependant, il est important de 
reconnaître que les coûts d’ajustement peuvent être élevés et donc avoir 

23.	 J. Harrigan, A. Reshef et F. Toubal, « The march of the techies : technology, 
trade, and job polarization in France, 1994-2007 », 2016.
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des effets négatifs persistants sur l’emploi, comme le suggèrent plusieurs 
auteurs, au moins au niveau régional24.

Si les progrès technologiques peuvent avoir des effets incertains sur 
l’emploi global à moyen terme, tout porte à croire qu’ils modifieront la 
composition de l’emploi en termes de spécialisation et de qualification 
des travailleurs. L’une des hypothèses privilégiées dans les études sur 
l’impact de l’évolution technologique récente sur l’emploi est celle d’un 
progrès technologique orienté vers une masse salariale qui effectue des 
tâches intellectuelles analytiques non répétitives, plutôt que vers des tra-
vailleurs qui exécutent des tâches de routine25. Cette hypothèse, parfois 
appelée « hypothèse de routinisation », suggère que l’adoption et la dif-
fusion des technologies de l’information et de la communication (TIC) 
réduisent la demande de main-d’œuvre pour les tâches répétitives, routi-
nières et prévisibles pouvant être codifiées et reproduites par des logiciels 
ou du matériel26. Ces tâches prévisibles et répétitives sont progressive-
ment automatisées et exécutées par des ordinateurs et des robots. Par 
ailleurs, les TIC peuvent directement augmenter la demande de tâches 
non répétitives, analytiques et intellectuelles, car les tâches de routine 
qui leur sont complémentaires sont exécutées plus efficacement par 
des machines (virtuelles ou physiques), rendant les résultats des tâches 
intellectuelles non répétitives plus abondantes et de meilleure qualité. 
Enfin, les TIC peuvent avoir des effets directs, créant de nouvelles tâches 
nécessitant de plus en plus de capacités intellectuelles non répétitives.

24.	 Notamment les travaux de D. Autor, D. Dorn et G. Hanson, « The China 
syndrome : local labor market effects of import competition in the United States », 
2013, l’étude de R. Dix-Carneiro et B. Kovak, « Trade reform and regional dynamics : 
evidence from 25 years of Brazilian matched employer-employee data », 2015, et les 
travaux de M. Amior et A. Maning, « The persistence of local joblessness », 2018.
25.	Voir les travaux de D. Autor, F. Levy et R. Murnane, « The skill content of 
recent technological change : an empirical exploration », 2003.
26.	Le terme « hypothèse de routinisation » a été introduit par M. Goos et  
A. Manning, « Lousy and lovely jobs : the rising polarization of work in Britain », 2007.
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Le remplacement des tâches routinières a récemment concerné 
surtout les travailleurs situés au milieu de la distribution des salaires, tels 
que les ouvriers qualifiés et les employés de bureau. Ils occupent des 
emplois relativement intensifs en traitement de l’information (mais pas 
dans l’analyse) et dans d’autres tâches de routine, qui peuvent de plus 
en plus être exécutées par des ordinateurs et des machines, et ce à un 
coût de plus en plus bas. En revanche, les TIC augmentent probable-
ment la demande d’emplois nécessitant des compétences intellectuelles 
spécifiques, telles que la pensée abstraite, l’apprentissage, l’innovation 
ou la prise de décision. La complémentarité entre la technologie et les 
tâches non routinières et intellectuelles accroît la demande de travail-
leurs capables d’exécuter de telles tâches, principalement des salariés très 
qualifiés qui occupent des emplois situés dans la tranche supérieure de 
la distribution des salaires (chefs d’entreprise, dirigeants, cadres et autres 
professionnels hautement qualifiés).

De nombreuses tâches manuelles non routinières, ainsi que les tâches 
sociales exigeant des compétences interpersonnelles, restent difficiles à 
effectuer par des machines, des ordinateurs et des logiciels. Ces tâches 
manuelles impliquent une coordination motrice et une dextérité pré-
cises, ainsi qu’un jugement subtil que les machines ne sont toujours pas en 
mesure d’effectuer aussi bien que les humains. Les tâches sociales néces-
sitent des contacts interpersonnels qui se sont aussi révélés difficiles à 
codifier et à automatiser, car les gens ont tendance à préférer être pris en 
charge par une autre personne plutôt que par une machine. Les progrès 
technologiques récents ont donc eu peu d’impact direct sur les emplois 
comportant des tâches manuelles ou sociales non routinières, qui sont 
souvent exécutées par des travailleurs occupant des emplois situés au 
bas et au sommet de la distribution des salaires. Cependant, la réduction 
de la demande d’emplois à salaire intermédiaire entraîne une augmenta-
tion mécanique de l’emploi dans les postes à bas salaire, à la fois par un 
effet de dislocation des travailleurs à salaire intermédiaire se retrouvant 
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au bas de l’échelle salariale (une personne licenciée retrouve rarement 
un emploi mieux rémunéré), et par les changements des opportunités 
d’emploi pour les jeunes arrivant sur le marché du travail.

Ainsi, sur la base de l’hypothèse de routinisation et de l’incidence de 
la manière dont les tâches sont regroupées entre les professions, nous 
devrions observer une polarisation des emplois, avec une diminution de 
la part des emplois pour les travailleurs à salaire intermédiaire et une 
augmentation de la part des emplois hautement et faiblement rémunérés.

Outre le rôle de la routinisation et du progrès technologique, de 
nombreux auteurs ont associé le phénomène de polarisation à la mondia-
lisation27. La mondialisation peut être définie comme une augmentation 
de l’intensité du commerce international de biens, de services, de capi-
taux et de connaissances. Dans la mesure où la mondialisation contribue 
à la prolifération des nouvelles technologies, elle offre également aux 
entreprises la possibilité de réorganiser leurs activités au niveau mondial, 
soit par le biais du commerce, soit en localisant l’ensemble ou une partie 
de leurs activités à l’étranger. La question de l’impact global de la mon-
dialisation sur l’emploi ou sa composition ne peut être que partiellement 
résolue. L’absence de données détaillées rend difficile l’examen conjoint 
des différentes influences de la mondialisation sur l’emploi. Nous dispo-
sons toutefois de plus d’informations pour analyser l’impact spécifique du 
commerce international de marchandises.

27.	 Il existe plusieurs contributions importantes à ce sujet, notamment celles 
de D. Autor, D. Dorn et G. Hanson, « The China syndrome : local labor market 
effects of import competition in the United States », 2013, de D. Autor, D. Dorn 
et G. Hanson, « The geography of trade and technology shocks in the United  
States », 2013, de D. Autor, D. Dorn et G. Hanson, « Untangling trade and tech-
nology : evidence from local labour markets », 2015, de M. Goos, A. Manning et 
A. Salomons, « Explaining job polarization : routine-biased technological change and 
offshoring », 2014 et de C. Malgouyres, « The impact of Chinese import competition 
on the local structure of employment and wages : evidence from France », 2017.
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En ce qui concerne les technologies, le commerce international peut 
réduire ou augmenter l’emploi. L’accès à de nouveaux marchés et aux 
exportations est généralement considéré comme créateur d’emplois, 
tandis que les importations sont perçues de manière ambiguë. Elles 
peuvent remplacer la production et l’emploi de certaines entreprises, 
mais en même temps accroître la compétitivité et la croissance d’autres 
entreprises en leur permettant un meilleur accès à des produits inter-
médiaires relativement moins chers. Les ajustements des entreprises au 
commerce impliquent des coûts, qui sont en partie à la charge des tra-
vailleurs. Ces travailleurs peuvent changer d’entreprise ou de secteur, se 
déplacer d’une région à l’autre ou se retrouver au chômage. L’impact 
net sur l’emploi dépend de l’ampleur des coûts d’ajustement. Nous nous 
attendons à observer des effets plus importants dans les secteurs plus 
exposés tels que le secteur manufacturier. En utilisant des données pour 
la France, nous avons montré dans une étude réalisée avec James Harrigan 
que la croissance de l’emploi des entreprises internationalisées n’est pas si 
différente de celle des entreprises qui ne le sont pas. Ces effets moyens 
masquent toutefois des différences importantes qui dépendent du type 
de biens échangés et de leur pays d’origine ou de destination. Alors que 
les exportations ont invariablement très peu d’effet sur la croissance de 
l’emploi dans les entreprises (quel que soit le type de produit ou le pays 
de destination), une analyse plus fine révèle une croissance plus faible 
des entreprises qui importent des produits intermédiaires, principale-
ment depuis des pays pratiquant des bas salaires28. Ces effets tendent à 
confirmer l’impact négatif de la concurrence des bas salaires sur l’emploi, 
du moins à court et à moyen termes29.

28.	 J. Harrigan, A. Reshef et F. Toubal, « The march of the rechies : technology, 
trade, and job polarization in France, 1994-2007 », 2016.
29.	 Également observé dans l’étude de D. Autor, D. Dorn et G. Hanson, « The 
China syndrome : local labor market effects of import competition in the United 
States », 2013.
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En ce qui concerne la composition de l’emploi, nous nous attendons 
à un effet plus important du commerce international sur les professions 
qui y sont plus directement exposées. Les importations pourraient expli-
quer le déclin des emplois à salaire intermédiaire, car elles se substituent 
aux tâches pouvant être effectuées par une main-d’œuvre moins chère 
à l’étranger, un phénomène appelé délocalisation. Étant donné que les 
tâches concernées sont effectuées à une longue distance, elles sont plus 
susceptibles d’être délocalisées si elles nécessitent moins d’interactions 
en face à face30. Le commerce international peut également favoriser 
les travailleurs à salaires élevés en augmentant la demande de tâches 
intellectuelles non routinières, de tâches associées à des changements 
organisationnels au niveau de l’entreprise ou liées à la gestion et à la com-
munication entre les filiales de l’entreprise situées dans différents pays.

L’utilisation de données appariées employeurs-employés détaillées 
permet non seulement d’établir un lien plus direct entre le progrès 
technologique et la polarisation de l’emploi, mais également de distin-
guer les effets des progrès technologiques d’autres facteurs économiques 
importants.

Pour examiner les effets potentiels du commerce et de la technologie 
sur la polarisation, nous avons construit des mesures d’exposition des 
travailleurs aux exportations, aux importations et à la technologie qui 
indiquent la part du commerce ou de la technologie globale associée 
à chacune des sept grandes catégories de professions que nous avons 
utilisées ci-dessus. Comme dit dans l’introduction, la part des heures 
travaillées par les techies représente une bonne approximation du niveau 
d’adoption de la technologie. Nous avons donc utilisé cette part pour 
construire une mesure de l’exposition à la technologie par profession.  
La méthodologie est expliquée en détail dans l’encadré 5.

30.	A. Blinder, « Offshoring : the next industrial revolution ? », 2006.
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Encadré 5. Mesures d’exposition au commerce et  
aux techies

Nous avons construit des mesures, au niveau de l’entreprise, 
de l’exposition de différentes professions aux importations, aux 
exportations et aux techies. Nous avons emprunté la métho
dologie à Harrigan et al. (2016) en l’appliquant à l’année 2013. Pour 
construire l’exposition aux importations, nous affectons les impor-
tations au niveau de l’entreprise en 2013, mf, aux travailleurs au sein 
de l’entreprise par profession, puis nous additionnons les entre-
prises pour obtenir des mesures de l’exposition des professions 
aux importations :

f

mo =           (mf . sfo)M
1

Ici, sfo représente la part des heures des professions o dans les 
entreprises f heures en 2013. Nous divisons par les importations 
totales M = Sfmf en 2013 pour obtenir la part des importations 
totales affectée à la profession o, notée mo. Nous définissons l’expo-
sition aux exportations xo et l’exposition à la technologie to de la 
même manière que l’exposition aux importations. Pour l’exposition 
aux exportations, il suffit de remplacer les valeurs des exportations 
à la place de celles des importations. Pour l’exposition à la techno-
logie, nous utilisons les heures travaillées par les techies au niveau 
de l’entreprise au lieu de mf et le total des heures travaillées par les 
techies au lieu de M. Nous calculons ces indices séparément pour les 
secteurs manufacturier et non manufacturier. Les indices d’exposi-
tion varient entre 0 et 1 et totalisent 1 dans un secteur, une valeur 
plus élevée indiquant un degré plus élevé d’exposition au commerce 
ou à la technologie.
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Figure 13 – Exposition aux importations, aux exportations  
et à la technologie.

Source : DADS, calcul des auteurs.

La figure 13 illustre l’exposition aux importations, aux exportations et à 
la technologie pour les sept grandes catégories professionnelles, en séparant 
les secteurs manufacturier et non manufacturier. Étant donné que les infor-
mations contenues dans l’ensemble de données des douanes concernent le 
commerce international de biens, nous nous attendons à ce que la mondia-
lisation soit plus répandue dans l’industrie manufacturière, où de nombreux 
secteurs participent au commerce, que dans l’industrie non manufacturière, 
où le commerce de biens est principalement concentré dans le secteur du 
commerce de gros. Par conséquent, les indices pour la même profession 
d’un secteur à l’autre ne sont pas comparables. En revanche, les indices au 
sein du secteur sont comparables d’une profession à l’autre.
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Il est important de comprendre que ces indices ne reflètent pas 
mécaniquement la prévalence relative des professions dans l’emploi. 
Par exemple, très peu d’entreprises importent ou exportent directe-
ment et leur composition en termes d’emplois est différente de celle 
du reste de l’économie. De même, peu d’entreprises emploient direc-
tement des techies et les différences de composition professionnelle 
sont également évidentes entre les entreprises qui les emploient et les 
autres.

La figure 13 montre que l’exposition aux exportations, aux impor-
tations et aux techies varie beaucoup d’une profession à l’autre. 
L’exposition aux importations et l’exposition aux exportations sont 
corrélées. Cela reflète le fait bien connu que les entreprises impliquées 
au plan international qui exportent, importent également, et inverse-
ment31. Dans le secteur manufacturier, les professions les plus exposées 
au commerce sont les techies et les travailleurs qualifiés, cette der-
nière catégorie représentant l’une des professions les plus importantes 
de ce secteur. Les deux types de professions sont donc concentrés 
dans les entreprises qui pratiquent le commerce. En ce qui concerne 
les techies, nous nous attendons à ce que les échanges contribuent 
à rendre compte de l’augmentation de la part des heures travaillées 
par ces derniers dans le secteur de la production industrielle (comme 
nous le montrons à la figure 5). Les travailleurs qualifiés étant aussi 
principalement exposés à la technologie, la mondialisation tout comme 
la technologie expliquent la diminution de leur part horaire. Fait inté-
ressant, les ouvriers non qualifiés du secteur manufacturier sont moins 
exposés au commerce et à la technologie. Parmi les professions les 
moins exposées au commerce et à la technologie, on trouve les pro-
fessionnels de niveau intermédiaire et les travailleurs des services. Cela 

31.	 A. Bernard, J. Bradford, S. Redding et P. Schott, « Firms in international 
trade », 2007.
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se reflète dans les très faibles variations de leurs parts dans l’emploi au 
sein du secteur manufacturier.

En dehors de l’industrie manufacturière, la vaste catégorie des 
cadres, des techies et des employés de bureau est la plus exposée 
aux importations et aux exportations. Les techies sont beaucoup plus 
nombreux dans les entreprises exportatrices que dans les entre-
prises importatrices, ce qui suggère une plus grande complémentarité 
entre leurs tâches et les exportations du secteur non manufacturier. 
Il convient de noter que le commerce dans le secteur non manufac-
turier est en grande partie concentré dans le commerce de gros, qui 
représentait 74 % des exportations non manufacturières et 64 % des 
importations non manufacturières en 2013. L’exposition profession-
nelle au commerce non manufacturier est donc fonction du secteur 
du commerce de gros. Globalement, les modèles d’exposition au 
commerce et aux techies peuvent aider à expliquer les modèles de pola-
risation professionnelle dans le secteur non manufacturier et, partant, 
dans l’ensemble de l’économie, puisque le secteur non manufacturier 
représente l’essentiel de l’emploi dans le secteur privé français. Les 
augmentations des parts horaires des cadres et des professionnels, très 
exposés au commerce et à la technologie, et des techies peut s’expli-
quer par la complémentarité de ces activités, tandis que la diminution 
du nombre d’employés de bureau, fortement exposés aux techies, 
peut s’expliquer par leur remplacement par les nouvelles techno
logies. Les travailleurs des services sont plus exposés aux importations 
qu’aux exportations ou aux techies, et leurs parts augmentent car les 
tâches de vente (comprises dans cette vaste catégorie professionnelle) 
viennent en complément des importations plus importantes de biens. 
Comme dans le secteur manufacturier, les professionnels de niveau 
intermédiaire sont les moins exposés au commerce et aux techies, et 
nous constatons en effet des changements moins importants de leurs 
parts horaires.
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Dans l’ensemble, les mesures de l’exposition au commerce et aux 
techies, associées aux arguments théoriques exposés plus haut, parti-
cipent de la compréhension des mécanismes qui sous-tendent l’évolution 
de la polarisation de l’emploi et du changement structurel, et aident à 
apprécier le pouvoir et la présence des forces de la mondialisation et de 
l’évolution technologique.
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Conclusion

Ajustement du marché du travail,  
changements dans la répartition et implications  
pour les politiques publiques
L’économie française a connu des changements structurels rapides 
dans tous les secteurs d’activité au cours des dernières décennies. 
Elle est principalement devenue une économie de services, ces der-
niers représentant jusqu’à 81 % du total des emplois du secteur privé 
en 2013. La France est non seulement spécialisée dans certaines 
industries manufacturières, mais plus encore dans la recherche et le 
développement, les services commerciaux et financiers, les services 
de commerce de détail et de gros. Ces changements se manifestent au 
niveau des secteurs, mais également en termes de compétences et de 
composition professionnelle, ainsi que par l’évolution de la répartition 
des salaires.

Nous avons montré que le marché du travail en France s’est polarisé 
entre 1994 et 2013. En d’autres termes, les emplois de la classe moyenne 
ont disparu, tandis que les emplois des classes supérieures et inférieures 
ont pris leur place. Le rythme de la polarisation de l’emploi en France a 
été plus rapide que dans d’autres pays développés tels que les États-Unis 
et le Royaume-Uni ; il a même été accéléré par la crise depuis 2008. Ce 
qui a entraîné des tensions économiques et sociales. La polarisation de 
l’emploi en France est notamment un facteur déterminant des inégalités 
de revenus salariaux.

Dans les grandes catégories d’emploi que nous avons analysé, les 
divergences entre départements et entre secteurs d’activité sont des 
facteurs déterminants du changement structurel de l’économie. Cepen-
dant, et contrairement aux analyses précédentes sur la polarisation des 
emplois, qui insistaient sur la réallocation des emplois entre régions et 
entre branches, nos résultats indiquent que les mécanismes sous-jacents à 
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la polarisation et au changement structurel en général opèrent au niveau 
de l’entreprise. Les transferts d’emploi entre les entreprises expliquent 
l’essentiel de l’évolution globale de la structure de l’emploi par profession.

La France s’est mondialisée, elle a adopté et approfondi la diffusion 
des nouvelles technologies au cours de la période d’analyse. Nous avons 
montré que la technologie exerce un impact omniprésent sur la répar-
tition des emplois, tandis que l’effet direct du commerce international 
est plus nuancé et concentré dans le secteur manufacturier. À l’avenir, 
de nouveaux progrès en intelligence artificielle (IA) et en robotique, 
ainsi que la montée rapide des pays émergents, devraient probable-
ment accroître la pression sur les travailleurs jusqu’à présent les moins 
concernés par ces changements : ceux dont les qualifications sont les 
plus hautes et les plus basses.

Ces changements vont-ils entraîner la fin du travail ? En ce qui concerne 
l’impact du progrès technologique, des articles récents suggèrent que 
l’intelligence artificielle, les robots et l’automatisation pourraient créer un 
avenir caractérisé par un taux de chômage structurel élevé et qu’ils ont 
déjà des effets sur une grande partie des travailleurs32. Carl Benedict 
Frey et Michael Osborne estiment que 47 % des emplois aux États-Unis 
devraient disparaître d’ici à 202033. Cependant, les rapports de l’OCDE 
publiés par Melanie Arnzt, Gregory Terry et Ulrich Zierahn montrent 
qu’en moyenne, seulement 9 % des emplois aux États-Unis sont réelle-
ment menacés par l’automatisation34. En France, le Conseil d’orientation 

32.	Voir les livres de E. Brynjolfsson et A. McAfee, Race against the Machine. How 
the Digital Revolution is Accelerating Innovation, Driving Productivity, and Irreversibly 
Transforming Employment and the Economy, 2014 et de M. Ford, The Rise of the 
Robots. Technology and the Threat of Mass Unemployment, 2015.
33.	C.-B. Frey et M. Osborn, « The future of employment : how susceptible are 
jobs to computerization ? », 2017.
34.	M. Arntz, G. Terry et U. Zierahn, « The risk of automation for jobs in OECD 
countries : a comparative analysis », 2016.
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pour l’emploi estime que « moins de 10 % des emplois existants pré-
sentent un cumul de vulnérabilités susceptibles de menacer leur existence 
dans un contexte d’automatisation 35 ». De nombreuses études sou-
tiennent toutefois que bien que le progrès technologique déplace certains 
travailleurs, il crée également une demande de travail36. L’analyse histo-
rique de Joel Mokyr, Chris Vickers et Nicolas Ziebarth corrobore ce point 
de vue37. Les révolutions industrielles passées, en provoquant des chan-
gements structurels, ont produit du chômage technologique, mais celui-ci 
n’a pas duré longtemps et n’a pas constitué un phénomène de grande 
ampleur. À l’évidence, nous vivons aujourd’hui beaucoup mieux que nos 
ancêtres, même comparé à un passé pas si éloigné.

Le progrès technologique et la mondialisation créent des perdants 
et des gagnants. L’ensemble de l’économie tirera un maximum de profit 
de ces changements en favorisant la mobilité des travailleurs entre les 
emplois et les professions, et en mettant à niveau leurs compétences. De 
nombreuses sources de frictions potentielles peuvent entraver la capacité 
des marchés du travail à opérer une transition en douceur vers un nou-
vel équilibre. Plus ces coûts seront faibles pour les travailleurs déplacés, 
plus la volonté d’accompagner les changements économiques sera forte, 
et plus les avantages pour l’économie seront importants. En réalité, les 
politiques d’ajustement devraient viser à amener le marché du travail et 
l’économie en général à réagir plus efficacement aux changements struc-
turels. Cela peut être fait à la fois indirectement, en améliorant l’efficacité 

35.	Conseil d’orientation pour l’emploi, « Automatisation, numérisation et emploi 
– Tome 1 : Les impacts sur le volume, la structure et la localisation de l’em-
ploi », 2017, p. 165.
36.	Voir les contributions intéressantes de D. Autor, « Why are there still so many 
jobs ? The history and future of workplace automation », 2015 et de D. Acemoglu 
et P. Restrepo, « Artificial intelligence, automation and work », 2018.
37.	 J. Mokyr, C. Vickers et N. Ziebarth, « The history of technological anxiety and 
the future of economic growth : is this time different ? », 2015.
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et l’équité du système éducatif initial, mais aussi directement, en déve-
loppant des programmes de formation et de reconversion ciblés. La 
formation professionnelle tout au long de la vie est ce qui permet aux 
individus de prévenir l’obsolescence des compétences, le déclassement et 
le chômage. Les gains engendrés par le progrès technologique et la mon-
dialisation doivent également être mieux répartis entre les travailleurs 
(plus de gagnants, moins de perdants), de manière à accroître la demande 
et, partant, à promouvoir la création d’emplois.

Nous conclurons cet opuscule sur quelques incidences pour les poli-
tiques publiques. En règle générale, les politiques de l’emploi qui ciblent 
les secteurs d’activité ou les départements doivent prendre en compte 
leurs effets sur certaines grandes entreprises. Les subventions générales 
risquent, par exemple, d’exacerber la polarisation des emplois car les 
entreprises qui favorisent cette polarisation peuvent être les mieux à 
même de tirer profit de ces politiques.

La formation professionnelle est importante pour permettre au plus 
grand nombre de travailleurs de bénéficier des gains résultant de la mon-
dialisation et de l’évolution technologique. La polarisation des emplois 
oblige les travailleurs à changer de profession alors qu’ils ne le souhaitent 
pas, à mesure que diminue la demande de main-d’œuvre. Il est important 
de disposer d’un système de formation professionnelle flexible et réactif, 
visant à aider les personnes qui perdent leur emploi à acquérir rapide-
ment les compétences nécessaires pour un prochain poste, qui pourra 
relever d’une profession différente. Ce système devrait être attentif aux 
besoins changeants du marché du travail. Ce qui pourrait même aider 
certains travailleurs à améliorer leur situation en leur donnant les com-
pétences requises par certaines professions en expansion et relativement 
mieux rémunérées.

Au-delà de la protection de ceux qui supportent les coûts d’ajus-
tement, la France doit préparer la prochaine génération à être mieux 
équipée pour pouvoir faire face aux nouvelles réalités qui seront 
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certainement différentes de celles que l’on connaît aujourd’hui. L’avenir 
est très incertain et cette tâche n’est donc pas facile, notamment en rai-
son de la résistance potentielle du système éducatif lui-même. Certains 
aspects sont toutefois moins confus que d’autres. Ainsi, à l’avenir, de plus 
en plus de travailleurs seront en prise directe avec les logiciels et devront 
les utiliser efficacement. Dans une certaine mesure, il faudra plus de tra-
vailleurs pour pouvoir écrire et comprendre le codage informatique.

La mutation a déjà eu lieu et les forces du changement continuent de 
frapper à nos portes. Que ce soit pour le meilleur ou pour le pire relève, 
dans une large mesure, d’une décision et non d’un fait accompli. Pour 
la France, le défi est de trouver les moyens de tirer le meilleur parti de 
l’évolution technologique et de la mondialisation, et de veiller à ce que les 
fruits en soient partagés d’une manière équitable entre tous.
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